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III. politique et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Aperçu général
1. Étant donné que la RASHK est une région administrative qui offre l'accès en franchise de droits, ses procédures douanières sont relativement simples.  Presque tous les documents commerciaux peuvent être présentés par voie électronique (douanes électroniques);  les déclarations d'importation nécessitent l'intervention de prestataires de services désignés par le gouvernement.  Une mesure électronique de facilitation des échanges a été introduite pour permettre le dédouanement des marchandises transportées par voie terrestre à la frontière terrestre de la RASHK avec la Chine.  Quatre catégories de produits (boissons alcooliques, tabac, hydrocarbures et alcool méthylique) restent soumises à des droits d'accise, mais ces derniers ont été éliminés pour le vin en 2007/08, ce qui a eu pour effet de stimuler considérablement le commerce des vins et les activités vitivinicoles à Hong Kong, Chine.

2. Hong Kong, Chine applique des prohibitions à l'importation et des licences d'importation, principalement pour des raisons liées à la santé, à la sécurité, à la protection de l'environnement et au respect des obligations internationales.  Les procédures de licences d'importation restent pratiquement inchangées, bien que leur champ d'application ait été quelque peu élargi, pour des raisons de santé publique, afin de couvrir, entre autres choses, les spécialités pharmaceutiques chinoises et les médicaments chinois à base de plantes.

3. Les prescriptions de Hong Kong, Chine en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires ont été renforcées, en particulier en réponse à l'incident lié à la mélamine survenu en Chine.  Un nouveau projet de loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires est à l'étude;  il vise, entre autres choses, à améliorer la traçabilité des produits alimentaires.  De nouvelles prescriptions concernant l'étiquetage et les allégations nutritionnels ont été introduites en juillet 2010 pour aider les consommateurs à faire des choix alimentaires judicieux, encourager l'industrie alimentaire à appliquer les principes d'une nutrition saine dans la préparation des aliments, et édicter des règles concernant les étiquettes et les allégations trompeuses ou de nature à induire en erreur.

4. Les procédures d'exportation restent pratiquement inchangées.  Il n'y a pas de taxes à l'exportation.  Les restrictions à l'exportation et les licences d'exportation sont maintenues, principalement pour des raisons liées à la protection de l'environnement, à la sécurité et à la santé publique, conformément aux obligations internationales, ainsi que pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Hong Kong, Chine applique un système de contrôle des exportations de textiles afin de garantir la conformité des produits qui revendiquent l'origine Hong Kong, Chine.  Pour soutenir les exportateurs locaux pendant la crise financière mondiale, la couverture d'assurance‑crédit à l'exportation bénéficiant d'un soutien public a été considérablement élargie.

5. Le gouvernement de la RASHK reste déterminé à maintenir une fiscalité faible et simple.  La proposition concernant l'introduction d'une taxe sur les biens et services en vue d'élargir l'assiette fiscale limitée n'a pas été retenue faute de soutien public.  Malgré ses faibles taux d'imposition, Hong Kong, Chine offre diverses incitations fiscales, y compris pour les dépenses liées à la propriété intellectuelle.  Elle a augmenté les déductions fiscales pour l'amortissement accéléré des dépenses relatives à la protection de l'environnement.  Les incitations non fiscales ont essentiellement pris la forme de dons, de prêts ou de garanties de prêt accordées par les pouvoirs publics pour soutenir l'agriculture et la pêche, certains services, les petites et moyennes entreprises (PME) et la recherche‑développement.  Le gouvernement de la RASHK s'est engagé à fournir une garantie de prêt d'un montant total maximum de 100 milliards de dollars HK pour aider les entreprises à résoudre les problèmes de liquidités rencontrés pendant la crise financière mondiale.  Il a tenu à stimuler la recherche‑développement à Hong Kong, Chine et a lancé un nouveau programme d'aide financière sous forme de dons en espèces en faveur de cette activité.  Le secteur de l'innovation et de la technologie est un des six secteurs économiques que le gouvernement a choisi de promouvoir et développer.

6. Le gouvernement de la RASHK a soumis un nouveau projet de loi sur la concurrence à l'examen approfondi du Conseil législatif.  Une fois promulguée, cette loi établira un cadre qui régira la concurrence dans tous les secteurs.  Le système de passation des marchés publics de Hong Kong, Chine reste inchangé.

7. Aucun changement important n'a été apporté au cadre de protection des droits de propriété intellectuelle.  Aucune nouvelle loi ou réglementation n'a été adoptée en matière de protection des DPI, bien qu'un certain nombre de modifications aient été apportées et notifiées au Conseil des ADPIC de l'OMC.  Ces modifications visent essentiellement à mieux prendre en compte les conventions internationales, à faciliter les services en ligne et à mettre en œuvre le régime de licences obligatoires au titre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

8. Étant donné que Hong Kong, Chine est une région administrative qui offre l'accès en franchise de droits, les importateurs ne sont pas tenus de déposer une déclaration douanière auprès du Département des douanes et accises lors de l'importation de cargaisons de marchandises.  Toutefois, une déclaration d'importation doit être présentée dans les 14 jours suivant l'arrivée des marchandises, sauf pour les articles exemptés.
  Les documents d'expédition requis sont le manifeste, la facture commerciale, le connaissement maritime/aérien et la liste de colisage.

9. Pour le fret aérien, les transporteurs doivent transmettre aux autorités douanières par voie électronique des renseignements anticipés sur les marchandises au moins une heure avant l'atterrissage de l'aéronef.  Dans la plupart des cas, les autorités douanières peuvent dédouaner les marchandises importées avant leur arrivée.  Pour le fret maritime, les navires ou cargaisons devant faire l'objet d'une intervention des autorités douanières sont sélectionnés selon toute une série d'indicateurs de risque.  À moins d'être sélectionnées pour être inspectées, les marchandises importées par voie maritime peuvent être déchargées immédiatement à l'arrivée du navire.  Pour le fret terrestre, il existe actuellement quatre points de contrôle des frontières terrestres entre Hong Kong, Chine et la Chine.  En 2009, plus de 21 000 véhicules de transport de marchandises sont passés par ces points de contrôle chaque jour.  En moyenne, le délai de dédouanement aux postes de douane est d'environ 30 secondes.  Hong Kong, Chine n'impose pas d'inspection avant expédition.

10. Les déclarations d'importation doivent être transmises électroniquement par l'intermédiaire des trois prestataires de services désignés par le gouvernement.  Ceux‑ci fournissent des services en ligne, y compris la collecte des données auprès des négociants, la vérification de leur identité et, lorsque cela est nécessaire, la conversion de documents imprimés au format électronique.  Les honoraires perçus sont soumis aux plafonds que les prestataires de services se sont engagés à respecter dans leurs contrats de services respectifs avec le gouvernement.

11. Les redevances pour les déclarations d'importation restent inchangées depuis le dernier examen (tableau III.1).  Elles servent à financer les services fournis par le Département des douanes et accises et par le Département du recensement et des statistiques pour collecter les déclarations commerciales, établir des statistiques commerciales et promouvoir les échanges, y compris les activités organisées par le Conseil de développement du commerce de Hong Kong.
Tableau III.1

Redevances pour les déclarations d'importation/exportation, 2010

	
	Redevances ($HK)

	Importations
	

	Produits alimentaires (par déclaration, quelle que soit la valeur)
	0,50

	Produits non alimentaires
	

	Valeur inférieure ou égale à 46 000 $HK
	0,50

	Pour chaque tranche supplémentaire de 1 000 $HK
	0,25

	Exportations/réexportations
	

	Valeur inférieure ou égale à 46 000 $HK
	0,50

	Pour chaque tranche supplémentaire de 1 000 $HK
	0,25

	Prélèvement du secteur de l'habillement au titre de la formation pour chaque tranche de 1 000 $HKa
	0,30


a
Pour les exportations de vêtements et de chaussures fabriqués à Hong Kong, Chine, mentionnés dans la Liste annexée à l'Ordonnance sur la formation industrielle (secteur de l'habillement) (chapitre 318), le prélèvement du secteur de l'habillement au titre de la formation est perçu en plus de la redevance pour les déclarations d'exportation.

Source:
Département des douanes et accises de Hong Kong.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/ cargo_clearance/declaration/charges/index.html.
12. Depuis le précédent examen, Hong Kong, Chine a mis en œuvre un certain nombre de programmes de facilitation des échanges.  En juillet 2007, le Département des douanes et accises a lancé un programme pilote de reconnaissance mutuelle des entreprises dignes de confiance pour accélérer les procédures de dédouanement.  Dans le cadre de ce programme, le Département des douanes et accises a échangé avec les douanes chinoises une liste d'exploitants de navires de commerce fluvial "dignes de confiance et autodisciplinés" (c'est‑à‑dire des exploitants qui sont des coopératives, qui sont fiables et qui ont toujours respecté les règles).  Les exploitants figurant sur la liste bénéficient d'une procédure de dédouanement accélérée et leurs marchandises sont exemptées d'inspection, sauf si elles sont soumises à des prescriptions de licences d'importation/d'exportation.

13. Afin de faciliter le dédouanement des marchandises transportées par la route, le Département des douanes et accises a lancé le système électronique ROCARS (Road Cargo System, Système pour le fret routier) en mai 2010.  Ce nouveau système permet aux autorités douanières de recevoir les renseignements concernant les marchandises avant que celles‑ci n'arrivent à la frontière terrestre avec la Chine.  Cela permet au Département des douanes et accises d'élaborer à l'avance un profil de risques informatisé afin de déterminer si une inspection est nécessaire.  Ainsi, les camions qui passent la frontière peuvent bénéficier d'une procédure de dédouanement simplifiée à la frontière terrestre avec la Chine, sauf ceux qui sont sélectionnés pour être inspectés.  En novembre 2011, à l'issue d'une période de transition de 18 mois, il deviendra obligatoire de soumettre les documents au moyen du ROCARS.  Ce système laisse également une marge de manœuvre au Département des douanes et accises pour faciliter le transbordement des marchandises entre différents modes de transport (passage de la voie terrestre à la voie aérienne ou maritime, par exemple).  À l'heure actuelle, les marchandises en transbordement peuvent être soumises à l'inspection des douanes aussi bien à la frontière terrestre avec la Chine qu'aux terminaux aéroportuaires ou à conteneurs.  À l'avenir, pour les négociants utilisant le ROCARS et certains dispositifs de localisation prescrits par le Département des douanes et accises, lesdites marchandises seront soumises à l'inspection des douanes uniquement soit au point de sortie, soit au point d'entrée.  Sous réserve de consultation avec les acteurs du secteur, Hong Kong, Chine prévoit d'introduire les mesures de facilitation en octobre 2010.
14. Le gouvernement de la RASHK envisage d'introduire le statut d'"opérateur économique agrée (OEA)" pour faciliter les échanges.  Le Département des douanes et accises met actuellement en œuvre un programme pilote d'OEA lancé en juin 2010 et prévu provisoirement pour 12 mois.  Le programme d'OEA est un système de certification volontaire ouvert à toutes les entreprises locales intervenant dans les activités de la chaîne d'approvisionnement internationale.

ii) Droits de douane

15. Tous les droits NPF appliqués le sont au taux zéro.  Hong Kong, Chine a mis en œuvre la nomenclature du SH de 2007 le 1er janvier 2007, bien qu'elle ne soit pas partie contractante à la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.  Une mise à jour annuelle est effectuée afin de répondre aux nouvelles exigences du système.

16. En 2010, 3 084 lignes tarifaires (43,9% du total) étaient consolidées au niveau des sous‑positions à huit chiffres du SH;  65 lignes (0,9% du total) étaient partiellement consolidées (tableau III.2).
  L'existence de droits de douane partiellement consolidés est due aux mises à jour annuelles des lignes et désignations tarifaires de Hong Kong, Chine, ainsi qu'à la mise en œuvre des engagements de réduction pris au titre de l'Accord sur les technologies de l'information.

Tableau III.2

Nombre de lignes et part des lignes tarifaires totalement ou partiellement consolidées, 2006 et 2010

	
	2006
	
	2010

	
	Nombre total de lignes
	Consolidées
	Partiellement consolidéesa
	
	Nombre total de lignes
	Consolidées
	Partiellement consolidéesa

	Total des lignes
	7 037
	3 011 (42,8)
	90 (1,3)
	
	7 019
	3 084 (43,9)
	65 (0,9)

	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	951
	951 (100,0)
	0 (0,0)
	
	943
	943 (100,0)
	0 (0,0)

	Animaux et produits de ces animaux
	149
	149 (100,0)
	0 (0,0)
	
	153
	153 (100,0)
	0 (0,0)

	Produits de la laiterie
	26
	26 (100,0)
	0 (0,0)
	
	26
	26 (100,0)
	0 (0,0)

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	168
	168 (100,0)
	0 (0,0)
	
	170
	170 (100,0)
	0 (0,0)

	Fleurs coupées plantes
	87
	87 (100,0)
	0 (0,0)
	
	85
	85 (100,0)
	0 (0,0)

	Fruits et légumes
	196
	196 (100,0)
	0 (0,0)
	
	198
	198 (100,0)
	0 (0,0)

	Céréales
	18
	18 (100,0)
	0 (0,0)
	
	18
	18 (100,0)
	0 (0,0)

	Graines oléagineuses, huiles et graisses et leurs produits
	79
	79 (100,0)
	0 (0,0)
	
	80
	80 (100,0)
	0 (0,0)

	Boissons et spiritueux
	57
	57 (100,0)
	0 (0,0)
	
	58
	58 (100,0)
	0 (0,0)

	Tabac
	12
	12 (100,0)
	0 (0,0)
	
	12
	12 (100,0)
	0 (0,0)

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	159
	159 (100,0)
	0 (0,0)
	
	143
	143 (100,0)
	0 (0,0)

	Produits non agricoles (définition de l'OMC) (y compris le pétrole)
	6 086
	2 060 (33,8)
	90 (1,5)
	
	6 076
	2 141 (35,2)
	65 (1,1)

	Poissons et produits de la pêche
	224
	224 (100)
	0 (0,0)
	
	238
	238 (100)
	0 (0,0)

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	388
	188 (48,5)
	0 (0,0)
	
	376
	189 (50,3)
	0 (0,0)

	Métaux
	639
	476 (74,5)
	3 (0,5)
	
	631
	473 (75,0)
	1 (0,2)

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 356
	135 (10,0)
	1 (0,1)
	
	1 361
	139 (10,2)
	1 (0,1)

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	217
	83 (38,2)
	1 (0,5)
	
	214
	84 (39,3)
	1 (0,5)

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	297
	279 (93,9)
	0 (0,0)
	
	296
	278 (93,9)
	0 (0,0)

	Textiles et vêtements
	1 244
	106 (8,5)
	2 (0,2)
	
	1 230
	106 (8,6)
	2 (0,2)

	Matériel de transport
	169
	18 (10,7)
	0 (0,0)
	
	167
	18 (10,8)
	0 (0,0)

	Machines et appareils non électriques
	623
	165 (26,5)
	21 (3,4)
	
	636
	174 (27,4)
	17 (2,7)

	Machines et appareils électriques
	338
	107 (31,7)
	45 (13,3)
	
	350
	137 (39,1)
	30 (8,6)

	Produits non agricoles, n.d.a.
	570
	279 (48,9)
	17 (3,0)
	
	549
	305 (55,6)
	13 (2,4)

	Pétrole
	21
	0 (0,0)
	0 (0,0)
	
	28
	0 (0,0)
	0 (0,0)


a
Une partie seulement de la ligne du SH est consolidée.

Note:
Les chiffres entre parenthèses indiquent la proportion des taux consolidés et partiellement consolidés par groupe de produits.  Le tarif de 2006 se fonde sur la nomenclature du SH02 et le tarif de 2010 sur la nomenclature du SH07.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités de Hong Kong, Chine.
17. Tous les droits consolidés le sont au taux zéro;  les droits appliqués à tous les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et à 35,2% des produits non agricoles sont consolidés.  La part des consolidations reste faible dans certains secteurs comme les textiles et vêtements (8,6%), les produits chimiques et fournitures photographiques (10,2%) et le matériel de transport (10,8%).  Les autorités souhaitent négocier une augmentation des consolidations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

iii) Taxes intérieures perçues à la frontière

a) Droits d'accise

18. Des droits d'accise sont perçus sur les boissons alcooliques, le tabac, les hydrocarbures et l'alcool méthylique, et sont appliqués aux produits de fabrication nationale et aux produits importés, s'ils sont consommés sur le territoire national (tableau AIII.1).  Les droits sont payés préalablement par le vendeur et inclus dans le prix.  La production intérieure de ces produits étant faible voire inexistante, ces droits frappent essentiellement les importations.

19. Le gouvernement de la RASHK applique une assiette fiscale limitée et les droits d'accise ne représentent qu'une faible part des recettes fiscales totales (2,8% en 2008/09).  La diminution ou l'élimination des droits d'accise pourrait contribuer au développement des échanges en réduisant le coût de l'activité commerciale.  Par exemple, les droits d'accise perçus sur le vin ont été ramenés de 80% à 40% en 2007, puis supprimés en 2008.  En conséquence, les négociants en vins ont établi une présence plus importante à Hong Kong afin d'exploiter les débouchés offerts par le marché asiatique, et en particulier par le marché chinois.  La valeur totale des importations de vin à Hong Kong, Chine a augmenté de 80% en 2008/09 et de 45% en 2009/10.  À la fin de juin 2010, plus de 150 entreprises du secteur vitivinicole s'étaient établies à Hong Kong, Chine depuis l'exemption de droits, dans des secteurs comme le négoce, l'entreposage et la vente au détail.  En 2009, Hong Kong a devancé Londres, devenant ainsi le deuxième centre de ventes aux enchères de vins au monde.

20. En 2009, les droits d'accise perçus sur le tabac ont été augmentés de 50% pour des raisons de santé publique.  Comme mesure supplémentaire pour protéger la santé publique, les admissions de produits du tabac en franchise de droits pour les passagers entrants ont été réduites à compter du 1er août 2010.
b) Taxe de première immatriculation des véhicules

21. Une taxe est perçue sur tous les véhicules automobiles destinés à circuler sur les routes locales lors de leur première immatriculation.  Étant donné qu'aucun véhicule ni aucune pièce détachée de véhicule n'est fabriqué à Hong Kong, Chine, cette taxe s'applique exclusivement aux importations.  En 2009, la taxe de première immatriculation des véhicules représentait 2,3% des recettes fiscales totales.

22. La taxe est perçue sur le prix de détail publié du véhicule.  Lorsqu'il n'existe pas de prix publié, la taxe est calculée sur le prix d'achat augmenté des frais d'assurance et de transport, ainsi que de tous frais de courtage ou de gestion liés à l'achat et à l'importation du véhicule.  Les taux d'imposition varient entre 35% et 100% pour les voitures particulières (tableau AIII.2).  Pour des raisons liées à la protection de l'environnement, les véhicules électriques continuent d'être exemptés de cette taxe (jusqu'en mars 2014).  Les véhicules respectueux de l'environnement sont assujettis à des taxes moins élevées:  depuis le 1er avril 2007, les véhicules particuliers à essence respectueux de l'environnement bénéficient d'une réduction de 30% de la taxe de première immatriculation (réduction plafonnée à 50 000 dollars HK par voiture).  Depuis le 1er avril 2008, la taxe perçue sur les véhicules utilitaires respectueux de l'environnement a été réduite de 30%, 50% ou 100%, selon la catégorie du véhicule.

iv) Évaluation en douane

23. Étant donné qu'aucun droit de douane n'est prélevé sur les importations, il n'existe pas de lois, de règlements ni de procédures administratives de portée générale concernant la détermination de la valeur en douane des marchandises à des fins tarifaires.

24. La méthode utilisée pour évaluer les droits d'accise est stipulée à la section 26A de l'Ordonnance sur les produits passibles de droits.
  En vertu de cette Ordonnance, la valeur d'un produit est son "prix normal", lequel correspond au prix de vente du produit sur le marché libre entre un acheteur et un vendeur indépendants l'un de l'autre.  Le "prix normal" n'inclut pas les frais de transport et d'assurance, ni les autres impositions connexes.  Lorsque le "prix normal" ne peut pas être déterminé, les autorités douanières peuvent fixer une valeur aux fins de l'évaluation et du calcul des droits d'accise.  Pour les boissons alcooliques importées ou produites localement, le prix sortie usine sert de base pour le calcul du droit.

v) Règles d'origine

25. Hong Kong, Chine met en œuvre un système de certification de l'origine pour ses exportations (section 3) ii)).  Elle maintient également des règles d'origine préférentielles au titre du CEPA et de l'Accord de rapprochement économique entre Hong Kong, Chine et la Nouvelle‑Zélande (chapitre II 4)).  En cas de réexportation, l'origine conférée initialement par le lieu d'où proviennent les marchandises est maintenue.
vi) Mesures contingentes

26. Hong Kong, Chine n'a pas de lois ou réglementation régissant les mesures antidumping, les mesures compensatoires ou les mesures de sauvegarde
 et n'a jamais appliqué de telles mesures.

27. Toutefois, certains des partenaires commerciaux de Hong Kong, Chine ont adopté des mesures antidumping à l'encontre de ses exportations.  Pendant la période considérée, l'Inde a imposé des droits antidumping sur les exportations de Hong Kong, Chine de disques compacts enregistrables (CD‑R), de disques numériques polyvalents enregistrables (DVD‑R et DVD‑RW) et de tissu de lin.  La Turquie a imposé une mesure antidumping sur les couvercles en verre trempé.  La Fédération de Russie a imposé des droits antidumping sur les roulements.  Depuis 1991, le Mexique impose des droits antidumping sur les tissus dits "Denim" (composés d'au moins 85% de coton) importés de Hong Kong, Chine, sauf si ces importations proviennent d'entreprises spécifiquement exemptées par les autorités mexicaines.

vii) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation

28. Hong Kong, Chine applique des prohibitions à l'importation et des licences d'importation, principalement pour des raisons liées à la santé, à la sécurité, à la protection de l'environnement et au respect des obligations internationales.
  Les importations de déchets en provenance de pays membres de l'UE, de l'OCDE et du Liechtenstein effectuées en vertu de l'Ordonnance sur l'élimination des déchets sont prohibées depuis avril 2006 (tableau AIII.3).
b) Licences d'importation

29. Depuis le précédent examen, le régime de licences d'importation de Hong Kong, Chine est resté pratiquement inchangé, bien qu'en 2008, les produits chimiques dangereux autres que les pesticides, les spécialités pharmaceutiques chinoises et 36 médicaments chinois à base de plantes aient été ajoutés à la liste des produits soumis à des licences d'importation (tableau AIII.3).

30. Les produits passibles de droits sont soumis au régime de licences aux fins du recouvrement des droits d'accise.  Les importations de riz sont soumises à des licences d'importation/exportation au titre du Système de contrôle du riz mis en place par le gouvernement, afin de garantir la stabilité de l'approvisionnement en riz et constituer un stock de réserve (chapitre IV 2) ii)).
31. Hong Kong, Chine possède son propre système de contrôle pour les "produits stratégiques", tels que les produits à double usage.  Les "produits stratégiques" en transbordement sont traités comme des importations ou des exportations, et sont soumis à des prescriptions de licences (et peuvent faire l'objet d'une inspection physique).  Normalement, aucune licence n'est exigée pour les marchandises en transit.  Toutefois, certains "produits sensibles" sont soumis au régime de licences, même s'ils transitent par Hong Kong, Chine.  Ces produits sont énumérés à l'annexe 2 du Règlement relatif aux importations et aux exportations (produits stratégiques) et comprennent certaines munitions, les matières nucléaires et les articles dont l'utilisation est liée aux armes nucléaires, chimiques ou biologiques.  Le régime de licences vise à empêcher que Hong Kong, Chine serve de lieu de passage pour la prolifération des armes de destruction massive.
c) Restrictions quantitatives

32. Une limite quantitative est imposée à l'importation de certaines substances appauvrissant la couche d'ozone (hydrochlorofluorocarbures) afin d'assurer que la quantité importée n'excède pas les niveaux convenus dans le Protocole de Montréal.
  Le contingent est fixé annuellement conformément aux prescriptions du Protocole de Montréal.  Des licences sont délivrées aux entreprises enregistrées pour chaque expédition.  Une partie des contingents (contingents normaux) est attribuée aux importateurs enregistrés en fonction de leurs résultats de l'année précédente;  le reste (contingents libres) est attribué selon l'ordre de présentation des demandes.  Un plafond commun est fixé pour limiter la part attribuée à chaque importateur ayant demandé un contingent libre;  ce plafond peut être modifié et révisé en fonction des conditions du marché.

viii) Commerce d'État

33. Hong Kong, Chine a notifié à l'OMC qu'elle n'exploitait pas d'entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.

ix) Marchés publics

34. La part des marchés publics dans le PIB reste faible, variant entre 1,9% en 2006 et 3,9% en 2009 (tableau III.3).  La plupart des produits achetés par les organismes publics sont importés.

35. Hong Kong, Chine est signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP) depuis 1997 (elle en était signataire dans le cadre du GATT).  L'AMP s'applique:  à tous les bureaux et départements du gouvernement pour les marchés de marchandises et de services spécifiés d'un montant supérieur ou égal à 130 000 DTS, et pour les marchés de services de construction d'un montant supérieur ou égal à 5 000 000 de DTS;  aux organismes publics non gouvernementaux (y compris la Direction du logement, le Département du logement, la Direction des hôpitaux, la Direction des aéroports et MTR Corporation Limited) pour les marchés de marchandises et de services spécifiés
 d'un montant supérieur ou égal à 400 000 DTS et pour les marchés de services de construction d'un montant supérieur ou égal à 5 000 000 DTS.
Tableau III.3

Marchés publics, 2006‑2009
(Millions de $HK et pourcentage)
	
	Entités du gouvernement
centrala
	Autres entitésb
	Totalc
	Pourcentage
du PIB

	Total 2006
	17 377,04
	10 742,02
	28 119,06
	1,91

	Marchandises
	3 719,92
	3 249,57
	6 969,49
	

	Services (autres que de construction)
	4 393,68
	2 478,37
	6 872,05
	

	Services de construction
	9 263,44
	5 014,08
	14 277,52
	

	Total 2007
	32 428,09
	10 605,95
	43 034,04
	2,66

	Marchandises
	3 584,05
	3 811,35
	7 395,40
	

	Services (autres que de construction)
	3 901,64
	1 746,36
	5 648,00
	

	Services de construction
	24 942,40
	5 048,24
	29 990,64
	

	Total 2008
	30 350,36
	14 726,70
	45 077,06
	2,69

	Marchandises
	3 862,17
	5 527,64
	9 389,81
	

	Services (autres que de construction)
	2 481,04
	3 016,12
	5 497,16
	

	Services de construction
	24 007,15
	6 182,94
	30 190,09
	

	Total 2009
	46 188,27
	18 183,67
	64 371,94
	3,94

	Marchandises
	3 326,44
	3 288,34
	6 614,78
	

	Services (autres que de construction)
	973,79
	1 012,06
	1 985,85
	

	Services de construction
	41 888,04
	13 883,27
	55 771,31
	


a
Pour les entités du gouvernement central, les statistiques ne portent que sur les marchés publics de marchandises et de services d'un montant supérieur à 0,5 million de $HK (2006-2008)/1,43 million de $HK (2009), et les marchés de services de construction d'un montant supérieur à 1 million de $HK (2006-2008)/4 millions de $HK (2009).
b
Pour les autres entités, les statistiques ne portent que sur les marchés publics de marchandises et de services d'un montant supérieur à 0,4 million de DTS (environ 4,61 millions de $HK en 2006/07 et 4,63 millions de $HK en 2008/09), et les marchés de services de construction d'un montant supérieur à 5 millions de DTS (environ 57,64 millions de $HK en 2006/07 et 57,93 millions de $HK en 2008/09).
c
Les chiffres étant arrondis, il peut y avoir un léger écart entre la somme des différents postes et les totaux indiqués.

Note:
Les seuils statistiques ont été revus à la hausse en 2009 aux fins de l'alignement sur les limites financières pour l'adjudication des contrats qui nécessitent l'approbation des comités d'adjudication des marchés compétents.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.
36. Les principes fondamentaux qui sous‑tendent l'administration des marchés publics dans la RASHK sont les suivants:  la responsabilité à l'égard du public, un bon rapport qualité-prix, la transparence et une concurrence ouverte et loyale.
  Lorsqu'elles évaluent une soumission, les autorités prennent en compte non seulement la compétitivité des prix, mais également la conformité avec les prescriptions des utilisateurs, la fiabilité des résultats, la supériorité qualitative, les coûts sur le cycle de vie, et le service après‑vente, le cas échéant.  Les autorités estiment que ces principes sont compatibles avec l'esprit et les objectifs de l'AMP, qui vise à garantir une concurrence ouverte et loyale entre fournisseurs nationaux et étrangers.
37. La passation des marchés publics est régie par le Règlement sur les approvisionnements et les achats (SPR) établi par le Secrétaire aux finances au titre de l'Ordonnance sur les finances publiques.  Ce règlement est complété par des Circulaires financières émises par le Secrétaire permanent aux services financiers et au Trésor.  Le SPR s'applique aux biens achetés au nom du gouvernement, à l'exclusion des biens fonciers et immobiliers, ainsi qu'aux services fournis par des entrepreneurs pour le compte du gouvernement et en son nom, y compris les services de construction.

38. Le Département de logistique est l'organisme central de passation des marchés du gouvernement de Hong Kong, Chine.  Il est également chargé des achats de produits et équipements spécifiques requis par quelques organisations non gouvernementales.  Les marchés relatifs aux services de construction sont passés par les départements de travaux publics concernés, sous la supervision du Bureau du développement.  Ce dernier donne des orientations générales et des conseils techniques sur les procédures d'appel d'offres et sur les questions relatives à l'administration des marchés de travaux publics, tient un registre des entrepreneurs de travaux publics agréés et utilise un système centralisé de rapport sur l'exécution des travaux.
39. Les marchés publics d'un montant supérieur à 1,43 million de dollars HK (pour les marchandises et les services généraux) et à 4 millions de dollars HK (pour les services de construction) sont soumis à des procédures d'appel d'offres ouvertes et avec mise en concurrence.  Toutefois, du fait de l'ampleur des capacités techniques et financières exigées, on opte généralement pour les appels d'offres sélectifs dans le cas des marchés de travaux publics:  les entrepreneurs figurant sur la liste agréée pertinente (qui est établie par des procédures ouvertes et transparentes) sont invités à faire des soumissions.  Les soumissions émanant d'entrepreneurs ou de fournisseurs qui ne figurent pas sur les listes agréées peuvent être prises en considération, à condition qu'il y ait suffisamment de temps pour mener la procédure de qualification à son terme.  L'appel d'offres limité (marché de gré à gré ou appel d'offre restreint) est autorisé uniquement dans des circonstances exceptionnelles spécifiées.  Pendant la période 2006‑2009, 63% des marchés publics (dépassant certains seuils) ont été passés par appel d'offres sélectif et 14% ont été passés de gré à gré ou par appel d'offres restreint (tableau III.4).

Tableau III.4

Contrats attribués par des entités publiques dans le cadre des diverses procédures d'appel d'offres, 2006‑2009
	
	2006a
	2007a
	2008a
	2009b

	Contrats attribués
	1 838
	2 030
	1 814
	441

	Appel d'offres ouvert
	518
	322
	326
	268

	Appel d'offres sélectif
	1 070
	1 427
	1 208
	145

	Appel d'offres restreint (y compris les marchés de gré à gré)
	250
	281
	280
	28

	Plaintes adressées par des fournisseurs, des entrepreneurs ou des sociétés d'études au comité d'adjudication compétent, au Bureau du médiateur ou à la Commission indépendante d'examen des adjudications contestées
	3
	6
	1
	3


a
Les statistiques ne portent que sur les marchés publics de marchandises et de services d'un montant supérieur à 0,5 million de $HK, et les marchés de services de construction d'un montant supérieur à 1 million de $HK.
b
Les statistiques ne portent que sur les marchés publics de marchandises et de services d'un montant supérieur à 1,43 million de $HK, et les marchés de services de construction d'un montant supérieur à 4 millions de $HK.
Note:
Les seuils statistiques ont été revus à la hausse en 2009 aux fins de l'alignement sur les limites financières pour l'adjudication des contrats qui nécessitent l'approbation des conseils des adjudications compétents.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.
40. D'après les autorités, les pratiques et procédures en matière de passation des marchés sont claires et transparentes.  Les renseignements sur les marchés sont publiés au Journal official, dans la presse et sur les sites Web tenus à jour par les départements et bureaux compétents du gouvernement.
41. Le Secrétaire aux finances a nommé plusieurs comités d'adjudication pour prendre les décisions concernant les soumissions.  Le Comité central d'adjudication des marchés publics, présidé par le Secrétaire permanent aux services financiers et au Trésor, est chargé des appels d'offres dont le montant dépasse les limites financières spécifiées pour les comités subsidiaires d'adjudication des marchés.  Le Comité d'adjudication des marchés du Département de logistique est chargé des appels d'offres dont le montant est inférieur ou égal à 10 millions de dollars HK, sauf pour les appels d'offres examinés par d'autres comités d'adjudication subsidiaires;  le Comité d'adjudication des marchés de travaux publics est chargé des appels d'offres et des marchés de travaux publics d'un montant inférieur ou égal à 30 millions de dollars HK;  et le Comité d'adjudication des marchés du Département des affaires maritimes s'occupe des appels d'offres relevant de son domaine de compétence et dont le montant ne dépasse pas 5 millions de dollars HK.
42. Le système de passation des marchés de la RASHK comporte un mécanisme d'examen indépendant pour assurer des comportements responsables.  Ce mécanisme inclut la Commission d'audit, présidée par le Directeur de l'audit, le Bureau du médiateur, la Commission indépendante de lutte contre la corruption et le Conseil législatif.  En outre, une Commission d'examen des adjudications contestées indépendante examine les plaintes concernant les violations alléguées de l'AMP.  Les fournisseurs ou entrepreneurs qui s'estiment lésés peuvent adresser une plainte au département acheteur, au comité d'adjudication compétent, à la Commission d'examen des adjudications contestées et/ou au Bureau du médiateur.  Les fournisseurs ou entrepreneurs qui formulent des allégations de corruption peuvent s'adresser à la Commission indépendante de lutte contre la corruption.
x) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes et règlements techniques

43. Hong Kong, Chine n'a pas d'autorité officielle chargée des normes, ni d'organisme de normalisation.  La Commission de l'innovation et de la technologie du gouvernement de la RASHK est le point d'information pour l'Accord OTC de l'OMC.  Elle participe aux activités internationales et régionales liées aux normes et à l'évaluation de la conformité, y compris celles de l'ISO et du PASC (Congrès de normalisation de la zone du Pacifique).
44. Des normes, y compris des normes obligatoires (règlements techniques), sont imposées pour des raisons liées à la sécurité, à la santé et à la protection de l'environnement.  Par ailleurs, d'après les autorités, ces normes se fondent essentiellement sur les normes internationales et/ou les normes étrangères en vigueur.  La procédure suivie pour l'adoption des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité n'a pas été modifiée pendant la période considérée.  De manière générale, les notifications de Hong Kong, Chine à l'OMC prévoient environ 60 jours pour la formulation d'observations.

45. Depuis 2006, un certain nombre de modifications ont été apportées aux lois/règlements relatifs aux normes ou aux procédures/prescriptions en matière de certification (tableau AIII.4).  Entre 2006 et 2010, Hong Kong, Chine a présenté 16 notifications au Comité OTC (jusqu'au 15 avril 2010).  Ces notifications concernent, entre autres, les prescriptions relatives à l'étiquetage des produits alimentaires et à l'étiquetage obligatoire de l'efficacité énergétique (sur les climatiseurs individuels, les appareils de réfrigération, les lampes fluorescentes compactes, les machines à laver et les déshumidificateurs).  L'UE et le Comité OTC ont fait part de leur inquiétude au sujet des règlements techniques de Hong Kong, Chine concernant la proposition de programme d'étiquetage obligatoire de l'efficacité énergétique.
  L'UE a affirmé que ce système obligerait les fabricants de l'UE à soumettre leurs produits à des essais réalisés dans un laboratoire extérieur agréé par les autorités de la RASHK, ou par un établissement dans un pays avec lequel Hong Kong, Chine a signé un ARM.  C'est pourquoi l'UE estimait que cette mesure était plus restrictive pour le commerce qu'il n'était nécessaire pour atteindre son objectif.  D'après les autorités de la RASHK, ce système n'exige pas de certification par une tierce partie des résultats des essais des produits concernés et les normes d'essai adoptées sont les normes internationales.
46. Le Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (composés organiques volatils), qui est entré en vigueur en 2007, autorise l'importation de produits contenant des COV réglementés destinés à être vendus sur le marché local ou utilisés uniquement si leur teneur en COV est conforme aux normes prescrites (tableau AIII.4).

b) Essais et certification

47. Le Service d'accréditation de Hong Kong (HKAS), sous l'égide de la Commission de l'innovation et de la technologie, assure les services d'accréditation des laboratoires et des organismes de certification et d'inspection.  Le HKAS se compose de trois organes d'accréditation:  l'Organe d'accréditation des laboratoires de Hong Kong (HOKLAS), l'Organe d'accréditation des organismes de certification de Hong Kong et l'Organe d'accréditation des organismes d'inspection de Hong Kong (HKIAS).  Le HKAS est membre du Forum international de l'accréditation (IAF), de la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC), de la Coopération du Pacifique pour l'accréditation (PAC) et de la Coopération pour l'agrément des laboratoires d'essais de la région Asie‑Pacifique (APLAC).  Il est également signataire des arrangements de reconnaissance mutuelle multilatéraux relatifs à ces accords;  en avril 2010, le HKAS avait conclu 71 ARM avec 56 économies.
  Le secteur des services d'essais et de certification est l'un des six secteurs dans lesquels le gouvernement pense qu'il existe un fort potentiel de développement (chapitre IV 5) vi)).

48. À la fin de 2009, il y avait 167 laboratoires, 20 organismes d'inspection et 15 organismes de certification accrédités par le HKAS.  Ces institutions doivent faire l'objet d'une évaluation sur place avant d'être accréditées.  Les services d'essais et de certification fournis par des organismes accrédités sont soumis à des prescriptions légales.
  Généralement, la certification obligatoire des produits n'est pas exigée.
c) Réglementations sanitaires et phytosanitaires

49. Pendant la période considérée, aucun changement majeur n'a été apporté au cadre juridique régissant l'établissement et la mise en œuvre des mesures SPS.  Le point d'information de Hong Kong, Chine pour l'Accord SPS est le Département du commerce et de l'industrie.  Depuis le précédent examen, Hong Kong, Chine a présenté 16 notifications SPS (jusqu'au 22 avril 2010) relatives, pour la plupart, à la réglementation en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires (tableau III.5).  Aucun problème commercial spécifique n'a été soulevé par les autres Membres au sujet des mesures SPS de Hong Kong, Chine.
50. Hong Kong, Chine participe aux réunions de l'OIE et de la Commission des mesures phytosanitaires de la CIPV sous les auspices de la Chine.  Elle participe également aux réunions de la Commission du Codex Alimentarius et de ses comités au sein de la délégation chinoise.
Tableau III.5
Normes alimentaires et notifications relatives à ces normes, 2006‑2010
	Notifications
	Législation alimentaire
	Objectif et raison d'être

	G/SPS/N/HKG/33, 
26 mars 2010
	Projet de loi sur l'innocuité des aliments
	Renforcer les mesures de contrôle applicables.  Les nouvelles mesures de contrôle proposées incluent un système d'enregistrement des importateurs et des distributeurs de produits alimentaires ainsi qu'une exigence selon laquelle les négociants de produits alimentaires devront tenir un registre complet de leurs transactions afin d'améliorer la traçabilité des aliments

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires

	G/SPS/N/HKG/23, 13 septembre 2006
	Règlement (modificatif) de 2006 sur l'industrie alimentaire
	Obliger à ce que la viande réfrigérée d'animaux des espèces bovine, ovine ou porcine soit préemballée et dûment étiquetée si elle est vendue dans des magasins où l'on retrouve des produits frais/sur des étals de marché où est également vendue de la viande fraîche d'animaux des espèces bovine, ovine ou porcine
Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires

	G/SPS/N/HKG/32, 1er février 2010
	Projet de loi sur les organismes génétiquement modifiés (contrôle de la libération d'OGM) – Projet de règlement concernant les organismes génétiquement modifiés (documents relatifs à l'importation et à l'exportation)
	Protéger contre les effets défavorables potentiels des organismes génétiquement modifiés sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.  La réglementation projetée est conforme au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique

	G/SPS/N/HKG/31, 12 janvier 2009
	Projet de loi sur la mise en œuvre du Protocole sur la biosécurité
	Fournir un cadre législatif pour réglementer la libération d'organismes vivants modifiés (OVM) dans l'environnement.  La réglementation projetée est conforme aux normes de la CIPV

	G/SPS/N/HKG/29, 28 octobre 2008
	Projet de loi modificative de 2008 sur la santé publique et les services municipaux
	Modifier l'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux pour habiliter les autorités à prendre les mesures administratives nécessaires pour interdire l'importation et la fourniture de denrées alimentaires et ordonner le rappel de produits alimentaires aux fins de la protection de la santé publique

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires et protection des personnes contre les maladies ou les parasites des animaux/des plantes

	G/SPS/N/HKG/29/Add.1, 8 janvier 2009
	Projet de loi modificative de 2008 sur la santé publique et les services municipaux
	Annoncer que la date limite pour la présentation des observations concernant la notification G/SPS/N/HKG/29 sur le projet de loi modificative de 2008 sur la santé publique et les services municipaux présentée à l'OMC est repoussée jusqu'au 28 janvier 2009

	G/SPS/N/HKG/26, 20 novembre 2007
	Règlement sur les colorants dans les aliments (chapitre 132H)
	Modifier le Règlement sur les colorants dans les aliments par la radiation du Rouge 2G (INS 128), également appelé CI rouge alimentaire 10 ou azogeranine, de la liste des colorants alimentaires autorisés

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires

	G/SPS/N/HKG/26/Add.1, 3 janvier 2008
	Règlement sur les colorants dans les aliments (chapitre 132H)
	Annoncer que la date limite pour la présentation des observations concernant la notification G/SPS/N/HKG/26 sur les "Modifications proposées du Règlement sur les colorants dans les aliments" est reportée au 20 février 2008

	G/SPS/N/HKG/26/Add.2, 11 novembre 2008
	Règlement sur les colorants dans les aliments (chapitre 132H)
	Annoncer que la modification proposée incorporée dans le Règlement modificatif sur les colorants dans les aliments de 2008, ou Règlement modificatif, notifié dans le document G/SPS/N/HKG/26 entrera en vigueur le 1er décembre 2008

	G/SPS/N/HKG/34, 16 avril 2010
	Règlement sur les édulcorants dans les aliments
(chapitre 132U)
	Ajouter a) le néotame et b) les glycosides de stéviol, qui ont été déterminés comme étant sûrs par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires (JECFA), sur la liste des édulcorants permis figurant dans l'annexe du Règlement sur les édulcorants dans les aliments

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires et adaptation à l'évolution internationale et scientifique récente de la réglementation des aliments en ce qui concerne les édulcorants autorisés

	G/SPS/N/HKG/28, 26 septembre 2008
	Règlement relatif aux substances nocives dans les produits alimentaires (chapitre 132AF)
	Modifier le Règlement relatif aux substances nocives dans les produits alimentaires afin d'ajouter la mélamine à la première liste du Règlement

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires

	G/SPS/N/HKG/25, 2 mai 2007
	Règlement sur les agents de conservation dans les aliments (chapitre 132BD)
	Modifier comme suit le Règlement sur les agents de conservation dans les aliments:

a)
modification des définitions des agents de conservation et des antioxygènes;

b)
incorporation dans le règlement des agents de conservation et des antioxygènes énumérés dans la Norme générale pour les additifs alimentaires, avec leurs niveaux d'utilisation autorisés;

c)
fusion de la partie I et de la partie II de la Première Liste du règlement;  et

d)
introduction d'un système de classification des aliments en catégories

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires

	G/SPS/N/HKG/25/Add.1, 28 mai 2008
	Règlement sur les agents de conservation dans les aliments (chapitre 132BD)
	Annoncer que les modifications proposées du Règlement de 2008 sur les agents de conservation dans les aliments (le Règlement modificatif) entreront en vigueur le 1er juillet 2008.  Les modifications proposées permettront d'ajouter onze nouveaux types d'agents de conservation ou d'antioxygènes autorisés.  Le seul agent supprimé étant le p‑hydroxybenzoate de propyle, puisque le Comité du Codex sur les additifs alimentaires a recommandé le retrait de la norme pertinente suite à la détection d'un risque toxicologique important.  Un arrangement transitoire de deux ans a été prévu selon lequel tout produit alimentaire pourra, entre le 1er juillet 2008 et le 30 juin 2010, légalement satisfaire soit aux normes énoncées dans le Règlement modificatif, soit aux dispositions existantes du chapitre 132BD, comme avant l'adoption des modifications.

	G/SPS/N/HKG/24, 1er mai 2007
	Règlement sur le gibier, la viande et la volaille importés (chapitre 132AK)
	Modifier comme suit le Règlement sur le gibier, la viande et la volaille importés:

a)
les œufs de volailles importés pour la consommation humaine doivent être accompagnés d'un permis/d'une licence d'importation et d'un certificat sanitaire;  et

b)
les importateurs d'œufs de volailles doivent s'enregistrer auprès du FEHD

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires et protection des personnes contre les maladies ou les parasites des animaux/des plantes

	G/SPS/N/HKG/24/Rev.1, 30 octobre 2007
	Règlement sur le gibier, la viande et la volaille importés (chapitre 132AK)
	Modifier comme suit le Règlement sur le gibier, la viande et la volaille importés:

a)
les œufs de volailles (y compris les œufs en coquille et les jaunes d'œufs, mais à l'exclusion de l'œuf ou du jaune d'œuf sous forme liquide ou en poudre) importés pour la consommation humaine devront être accompagnés d'un permis/d'une licence d'importation et d'un certificat sanitaire pour les œufs de volailles;  et

b)
les importateurs et les distributeurs de gibier, de viande, de volaille et d'œufs de volailles (y compris les œufs en coquille et les jaunes d'œufs, mais à l'exclusion de l'œuf ou du jaune d'œuf sous forme liquide ou en poudre) devront s'enregistrer auprès du FEHD avant d'importer ou de distribuer ces aliments

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires et protection des personnes contre les maladies ou les parasites des animaux/des plantes

	G/SPS/N/HKG/27, 20 novembre 2007
	Document de consultation sur un cadre réglementaire proposé concernant les résidus de pesticides dans les aliments
	Recueillir des avis sur la proposition de mise en place de nouvelles dispositions législatives auxiliaires au titre de l'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux (chapitre 132 des Lois de Hong Kong, Chine) aux fins de la réglementation des résidus de pesticides dans les aliments.  Le cadre réglementaire proposé prévoit en substance:

1)
l'adoption de la définition du terme "pesticide" (pesticide) et d'autres termes connexes de la Commission du Codex Alimentarius (Codex);

2)
l'adoption d'une approche faisant appel à une liste positive pour énoncer clairement les limites maximales de résidus (LMR) et les limites maximales de résidus d'origine étrangère (LMRE) de pesticides autorisées dans les aliments dans le cadre de la législation;

3)
l'adoption, comme base, des LMR/LMRE établies par le Codex;

4)
l'établissement d'une valeur par défaut dont le dépassement serait inacceptable en l'absence de LMR spécifiées, ainsi que d'une liste de substances exemptées;

5)
l'adoption de la classification des aliments du Codex;  et

6)
la mise en œuvre des prochaines dispositions législatives auxiliaires dans le cadre d'un délai de grâce de deux ans

Raison d'être:  innocuité des produits alimentaires


Source:
Notifications faites à l'OMC.
Sécurité sanitaire et inspection des produits alimentaires

51. Le Bureau de l'alimentation et de la santé et le Département de l'alimentation et de l'hygiène environnementale (FEHD) (avec son Centre de la sécurité sanitaire des produits alimentaires) sont chargés de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Celle‑ci est réglementée par l'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux (chapitre 132) et ses textes d'application.
  Ses principales dispositions visent la protection générale des consommateurs, les infractions liées à la vente de produits alimentaires impropres/altérés, la composition et l'étiquetage des produits alimentaires, l'hygiène alimentaire, la saisie et la destruction des produits alimentaires impropres et les pouvoirs des autorités d'interdire l'importation/la fourniture et ordonner le retrait de produits alimentaires dans certaines conditions.  Le Centre de la sécurité sanitaire des produits alimentaires a mis en place un Programme de surveillance des produits alimentaires afin de prélever des échantillons de fruits et de légumes lors de leur importation ainsi que chez les grossistes et les détaillants en vue de les soumettre à des essais.  Sur la base des recommandations du Codex Alimentarius, le Centre a mené une consultation publique sur une proposition de cadre réglementaire concernant les résidus de pesticides dans les aliments et est en train de perfectionner ce cadre.
52. Les contrôles sanitaires effectués sur les produits alimentaires importés sont imposés uniquement pour des raisons de santé publique et sont fondés sur l'évaluation des risques.  D'après les autorités, l'évaluation des risques est effectuée à l'aide des meilleures preuves scientifiques disponibles et dans le but de fournir des éléments utiles à l'appui des décisions en matière de gestion des risques.  Il incombe aux importateurs de produits alimentaires de veiller à ce que ces produits soient conformes à la législation de la RASHK.  Ils sont encouragés à obtenir des certificats sanitaires officiels délivrés par les autorités étrangères compétentes attestant que les produits alimentaires concernés sont propres à la consommation humaine.

53. Actuellement, les importations de certains produits alimentaires périssables ou présentant un risque élevé (le lait, les boissons lactées, les préparations congelées, le gibier, les viandes réfrigérées et la volaille) sont régies par les textes d'application de l'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux, qui exige, entre autres choses, que les importations soient accompagnées d'un certificat sanitaire délivré par une autorité compétente dans le pays d'origine.  Les importations de ces produits nécessitent également l'autorisation préalable du FEHD (tableau III.6).

Tableau III.6

Mesures législatives concernant le contrôle des importations de certains produits alimentaires, animaux et végétaux, 2010

	Produit de base
	Législation pertinente
	Autorité:  Département
de l'alimentation
et de l'hygiène environnementale
	Autorité:  Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement

	Viandes et volailles (y compris la viande de porc)
	Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60)
	Licence d'importation et autorisation écritea
	

	Gibier
	Règlement sur l'importation de gibier, viande et volaille (chapitre 132AK)
	Autorisation écriteb
	

	Lait et produits laitiers
	Règlement sur le lait (chapitre 132AQ)
	Autorisation écrite
	

	Préparations congelées
	Règlement sur les préparations congelées (chapitre 132AC)
	Autorisation écrite
	

	Animaux vivants
	Règlement sur la santé publique (concernant les animaux et les oiseaux) (chapitre 139A)
	
	Permis spécial

	Végétaux
	Ordonnance sur les végétaux (importation et lutte contre les ravageurs) (chapitre 207)
	
	Licence d'importation

	Espèces menacées d'extinctionc
	Ordonnance sur la protection des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (chapitre 586)
	
	Licence d'importation

	Ravageurs des végétaux et terre
	Ordonnance sur les végétaux (importation et lutte contre les ravageurs) (chapitre 207)
	
	Autorisation


a
Une autorisation écrite, qui constitue une disposition administrative, est exigée pour les importations de volaille et de viande réfrigérées (y compris la viande de porc) en raison du fait qu'elles présentent un risque sanitaire plus élevé.  La volaille et la viande congelées (y compris la viande de porc) ne sont pas visées.

b
Une autorisation écrite est exigée pour le gibier réfrigéré et congelé au titre du Règlement sur l'importation de gibier, viande et volaille (chapitre 132AK).

c
Pour l'importation d'animaux et de végétaux inscrits à l'annexe I de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) (y compris toute partie ou tout produit obtenu à partir de l'animal ou de la plante, facilement identifiables, et les médicaments contenant ou réputés contenir des ingrédients provenant de ces espèces menacées d'extinction), et pour l'importation d'animaux et de végétaux des espèces vivantes menacées d'extinction d'origine sauvage inscrits à l'annexe II de la CITES.  Il n'est pas exigé de licence d'importation pour l'importation d'espèces inscrites à l'annexe II de la CITES autres que les spécimens vivants d'origine sauvage et les espèces inscrites à l'annexe III de la CITES, sous réserve de la présentation d'un permis d'exportation ou d'un certificat d'origine valables de la CITES.

Source:
Renseignements fournis par les autorités.
Projet de loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires

54. Le Bureau de l'alimentation et de la santé a notifié à l'OMC que Hong Kong, Chine préparait un nouveau Projet de loi sur l'innocuité des aliments (tableau III.5).
  Le Projet de loi a été présenté au Conseil législatif le 2 juin 2010.  Les principales différences entre le Projet de loi sur l'innocuité des aliments en cours d'examen et l'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux sont les suivantes:  premièrement, la définition du terme "produit alimentaire".  Le Projet de loi propose de stipuler expressément que les produits aquatiques vivants et la glace destinés à la consommation humaine soient considérés comme étant des "produits alimentaires".  Deuxièmement, le Projet de loi exige que les importateurs et distributeurs de produits alimentaires s'enregistrent auprès du Directeur de l'alimentation et de l'hygiène environnementale (DFEH).  Ce système d'enregistrement aidera le DFEH à identifier et à contacter les négociants en produits alimentaires en cas d'incident alimentaire.  Les détaillants en produits alimentaires dont l'activité principale n'est pas la distribution ni la fourniture de produits alimentaires à d'autres détaillants ou établissements de restauration ne sont pas tenus de s'enregistrer.  Troisièmement, le Projet de loi oblige toute personne qui, dans l'exercice d'une activité commerciale, importe, achète ou fournit en gros des produits alimentaires à Hong Kong, Chine à conserver un relevé des transactions d'achat et de vente avec indication des entreprises concernées afin d'améliorer la traçabilité des produits alimentaires.  Les relevés doivent être conservés pendant trois mois pour les produits aquatiques vivants et les produits alimentaires dont la durée de conservation est de trois mois ou moins;  sinon, ils doivent être conservés pendant 24 mois.

55. Le Projet de loi donne mandat au Secrétaire permanent à l'alimentation et à la santé pour adopter des règlements et étendre les contrôles de la sécurité sanitaire des produits alimentaires aux produits alimentaires importés fortement susceptibles de présenter un risque sanitaire.  Le gouvernement propose également d'étendre le contrôle actuel des importations de gibier, de viande et de volaille aux œufs de volaille, et d'exiger que chaque importation de produits de l'aquaculture vivants ou non transformés soit accompagnée d'un certificat sanitaire délivré par les autorités sanitaires du lieu d'origine.

Réglementation zoo et phytosanitaire
56. Les importations d'animaux et de végétaux font l'objet d'une inspection stricte à la frontière afin de prévenir l'introduction et la propagation des maladies des animaux et d'organismes nuisibles pour les végétaux.  Les importations d'animaux sont régies par l'Ordonnance sur la santé publique (Animaux et oiseaux) (chapitre 139) et l'Ordonnance sur la rage (chapitre 421).  Actuellement, les importations d'oiseaux, de volailles et d'autruches en provenance de pays/régions touchés par la grippe aviaire sont temporairement prohibées.

57. Les importations de végétaux sont régies par l'Ordonnance sur les végétaux (importation et lutte contre les ravageurs) (chapitre 207), qui est appliquée par le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement.  Ses principes et procédures sont fondés sur l'Accord de protection phytosanitaire pour la région Asie‑Pacifique et sur la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Une licence d'importation de végétaux délivrée par le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement ainsi qu'un certificat phytosanitaire sont généralement exigés pour importer des végétaux.

Médicaments

58. En 2009, un certain nombre d'incidents liés à des produits pharmaceutiques (y compris l'étiquetage erroné, la contamination en cours de fabrication ou la fourniture de produits pharmaceutiques non enregistrés) ont suscité l'inquiétude du public concernant la sécurité des médicaments.
  Un Comité d'examen de la réglementation des produits pharmaceutiques a été établi en mars 2009 pour effectuer un examen complet du système de réglementation des produits pharmaceutiques.  Actuellement, les médicaments de la médecine "occidentale" et leur commerce sont régis par l'Ordonnance sur les produits pharmaceutiques et les poisons (chapitre 138) et ses textes d'application.  Les importations de produits pharmaceutiques sont inspectées par le Département des douanes et accises au point d'entrée.  Les médicaments de la médecine chinoise sont régis par l'Ordonnance sur la médecine chinoise (chapitre 549).  Le Conseil de la médecine chinoise de Hong Kong, établi en vertu de cette Ordonnance, régit la médecine chinoise et les activités des praticiens de cette médecine.
d) Prescriptions relatives à l'étiquetage des produits alimentaires et à l'étiquetage nutritionnel

59. Un nouveau programme d'étiquetage des renseignements nutritionnels a été introduit pour aider les consommateurs à faire des choix alimentaires judicieux, encourager l'industrie alimentaire à appliquer les principes d'une nutrition saine dans la préparation des aliments, et édicter des règles concernant les étiquettes et les allégations trompeuses ou de nature à induire en erreur.  Le Règlement de 2008 sur les produits alimentaires et les médicaments (composition et étiquetage) (modification:  prescriptions relatives à l'étiquetage nutritionnel et aux allégations nutritionnelles) est entré en vigueur le 1er juillet 2010.  La modification vise l'étiquetage nutritionnel et les allégations nutritionnelles, y compris les allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs, et les allégations nutritionnelles comparatives et fonctionnelles.
  Les renseignements relatifs à tout nutriment faisant l'objet d'une allégation doivent figurer sur l'étiquette nutritionnelle.
  Il apparaît que ce nouveau règlement est contraignant pour certaines entreprises.

60. Les prescriptions relatives à l'étiquetage des produits alimentaires sont spécifiées à l'annexe 3 du Règlement sur les produits alimentaires et les médicaments (composition et étiquetage) (chapitre 132W).  Les fabricants ou conditionneurs de produits alimentaires préemballés doivent déclarer la présence de substances allergènes dans ces produits ainsi que l'utilisation fonctionnelle et le nom spécifique ou le numéro SIN (Système international de numérotation) des additifs alimentaires ajoutés aux produits.
  Des inspections sont effectuées régulièrement et des échantillons sont prélevés au hasard pour vérifier les indications relatives au contenu de l'emballage.  Les infractions sont passibles d'une amende maximum de 50 000 dollars HK et d'une peine de six mois d'emprisonnement.

61. En septembre 2006, Hong Kong, Chine a notifié au Comité SPS que pour les viandes réfrigérées des espèces bovine, ovine ou porcine, les étiquettes devaient indiquer le nom et l'adresse de l'abattoir, ainsi que la date de l'abattage.

62. L'étiquetage des produits alimentaires génétiquement modifiés se fait sur une base volontaire.  Conformément à l'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux (chapitre 132) et au Règlement sur les produits alimentaires et les médicaments (composition et étiquetage), le Centre de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, sous la supervision du Département de l'alimentation et de l'hygiène environnementale, a publié, en juillet 2006, des Lignes directrices sur l'étiquetage volontaire des produits alimentaires génétiquement modifiés.  Ces lignes directrices suivent l'approche de l'étiquetage positif, c'est‑à‑dire que tout produit alimentaire dont la teneur en éléments génétiquement modifiés dans les ingrédients qui le composent est d'au moins 5% devrait être étiqueté comme étant "génétiquement modifié".  L'étiquetage négatif, c'est‑à‑dire faisant figurer la mention "sans OGM" ou une mention équivalente, n'est cependant pas recommandé, car les autorités estiment que cela peut être trompeur pour les consommateurs.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures douanières

63. Une déclaration d'exportation doit être déposée par voie électronique auprès du Département des douanes et accises dans les 14 jours précédant l'exportation de la marchandise, sauf pour les articles exemptés.
  Des déclarations sont également exigées pour les réexportations.  En général, les documents d'expédition requis sont le manifeste, la facture commerciale, le connaissement maritime/aérien, la liste de colisage et d'autres documents tels que les autorisations d'enlèvement (licence/permis/certificat/autorisation prescrit par la loi à l'exportation de produits soumis à contrôle).
  Les exportations ne font l'objet d'aucune intervention des autorités douanières, sauf si, suite à l'élaboration d'un profil de risques, elles sont sélectionnées pour être contrôlées et inspectées par ces mêmes autorités.  Les marchandises retenues pour être soumises à des contrôles supplémentaires, soit un très petit pourcentage du volume des marchandises expédiées, sont généralement mises en circulation dans la demi‑heure.

ii) Certificat d'origine

64. Le Département du commerce et de l'industrie administre un système de certification de l'origine, qui se fonde sur le Règlement sur les exportations (certificats d'origine) de l'Ordonnance sur l'importation et l'exportation (chapitre 60) et sur l'Ordonnance sur la protection des certificats d'origine établis par des organismes non gouvernementaux (chapitre 324).  Le système de certification de l'origine vise à faciliter les exportations de Hong Kong, Chine vers les marchés étrangers.  En particulier, il permet aux produits de la RASHK de bénéficier de préférences tarifaires au titre d'accords préférentiels (chapitre II 4)).

65. Le système de certification de l'origine de Hong Kong, Chine suit les pratiques acceptées au niveau international, y compris les dispositions contenues dans l'Accord de l'OMC sur les règles d'origine.  Les marchandises sont considérées comme originaires de Hong Kong s'il s'agit de produits de la RASHK à l'état naturel ou si le processus de fabrication a modifié de manière permanente et substantielle la forme, la nature ou l'usage des matériaux utilisés dans la fabrication;  et s'ils sont expédiés directement.
  Seuls les fabricants enregistrés dont il est avéré qu'ils possèdent la capacité industrielle voulue pour effectuer les opérations qui déterminent l'origine peuvent solliciter des certificats d'origine.

66. En général, l'étiquetage ou l'indication de l'origine n'est pas obligatoire à Hong Kong, Chine, bien que l'origine Hong Kong doive être indiquée sur certaines montres‑bracelets de la "marque de Hong Kong" déposée (par exemple:  "Fabriqué à Hong Kong", "Fait à Hong Kong" ou "Hong Kong", etc.)
 si elles sont exportées vers la Chine dans le cadre des préférences au titre du CEPA.
iii) Impositions, prélèvements et rabais à l'exportation

67. Hong Kong, Chine impose des redevances pour les déclarations d'exportation (de même que pour les importations).  Le prélèvement du secteur de l'habillement au titre de la formation, perçu sur les exportations de vêtements, est utilisé pour le financement de cours de formation dans le secteur de l'habillement, l'établissement et le maintien de centres de formation industrielle, et l'aide au placement pour les personnes qui suivent les cours de formation dispensés par la Direction de la formation dans le secteur de l'habillement (tableau III.1).

68. Hong Kong, Chine ne prélève pas de droits ou de taxes liés à l'exportation.

69. Lorsque des produits assujettis à des droits d'accise sont exportés, ces droits sont remboursés sur autorisation écrite du Commissaire des douanes et accises.
  Les droits d'accise remboursés ne doivent en aucun cas dépasser le montant des droits acquittés sur les produits.

iv) Prohibitions à l'exportation, licences d'exportation et restrictions à l'exportation

a) Prohibitions à l'exportation

70. Hong Kong, Chine applique les sanctions commerciales imposées par le Conseil de sécurité de l'ONU.
  Afin de respecter les obligations internationales, les exportations de diamants bruts vers des pays ne participant pas au processus de Kimberley et les exportations de substances appauvrissant la couche d'ozone vers des pays non signataires du protocole de Montréal sont interdites.

b) Licences d'exportation et restrictions à l'exportation

71. Depuis le précédent examen, Hong Kong, Chine n'a apporté aucun changement significatif à son régime de licences d'exportation.  Certaines exportations exigent une licence/un permis d'exportation ou une autorisation/un certificat d'enlèvement pour des raisons liées, entre autres, à la protection de l'environnement, à la sécurité, à la santé publique, au respect des droits de propriété intellectuelle et au respect des obligations internationales (tableau AIII.5).  La prescription en matière de licences d'exportation pour les produits de base passibles de droits vise à éviter la fraude douanière.

c) Contrôles à l'exportation de textiles et vêtements

72. Hong Kong, Chine applique un système de contrôle des textiles afin de garantir la conformité des produits textiles qui revendiquent l'origine RASHK de manière à renforcer la confiance de ses partenaires commerciaux.  En vertu de l'Ordonnance sur l'importation et l'exportation et de ses règlements d'application, toutes les importations et exportations de textiles et de vêtements, à l'exclusion des articles exemptés
, sont soumises à des licences d'exportation ou à des prescriptions de notification.

73. Suite à l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements le 1er janvier 2005 et à l'élimination des contingents applicables aux textiles, Hong Kong, Chine a classé les marchés d'exportation pour les textiles et vêtements en deux catégories:  marchés "sensibles" et marchés "non sensibles".  Les marchés "sensibles" sont la Chine pour les importations et les exportations, les États‑Unis pour les exportations et l'Union européenne pour les exportations (entre le 15 mars 2006 et le 28 juin 2009).  Tous les autres marchés sont des marchés "non sensibles".  Pour les marchés sensibles, les importations/exportations de textiles doivent être effectuées sous couvert de licences d'importation/exportation spécifiques à chaque expédition, ou de notifications sur les textiles présentées par les négociants enregistrés dans le cadre du Système d'enregistrement des négociants en textiles (TTRS).  Pour les marchés non sensibles, les importations/exportations peuvent être effectuées sous couvert d'une licence d'exportation spécifique à chaque expédition, ou d'une licence globale valable un an et visant des expéditions multiples.

74. En outre, tous les vêtements coupés et cousus destinés aux États‑Unis (et à l'UE entre le 15 mars 2006 et le 28 juin 2009) sont assujettis à une prescription de notification de production.  En vertu de l'Ordonnance sur l'importation et l'exportation et de ses règlements d'application, les fabricants sont tenus de déposer une notification de production auprès du Département du commerce et de l'industrie à la date de démarrage de la production ou dans un délai de trois jours ouvrables avant la date de démarrage de la production.  La prescription de notification de production vise à garantir que le processus qui confère l'origine pour la fabrication de ces vêtements a eu lieu à Hong Kong, Chine.

v) Promotion des échanges et assurance‑crédit à l'exportation
75. Hong Kong, Chine a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas accordé de subventions à l'exportation de produits agricoles, ni n'en avait mis en place, entre 2006 et 2009.
  Ses nouvelles notifications complètes pour 2007
 et 2009
 concernant les subventions n'ont fait état d'aucune subvention à l'exportation.

76. La promotion des échanges relève de la responsabilité du Conseil de développement du commerce de Hong Kong (HKTDC).  Ses principaux objectifs sont de diversifier les marchés d'exportation de la RASHK et de promouvoir le rôle joué par Hong Kong, Chine en tant que centre d'affaires international.  Le HKTDC encourage les exportations par la fourniture de renseignements sur les branches de production et les services, et l'organisation de foires commerciales et de missions d'affaires à l'étranger, entre autres.  Le HKTDC s'est concentré en particulier sur la promotion des exportations des PME au moyen de diverses activités de promotion des échanges, de services de conseil et de publications de recherche.
  En réponse à la crise économique mondiale, le HKTDC a lancé le Programme d'aide aux PME (120 millions de dollars HK) en novembre 2008 afin de soutenir les PME dans leurs efforts de commercialisation lors des foires qu'il a organisées.
  Plus de 224 700 acheteurs étrangers, provenant essentiellement de marchés émergents, se sont rendus aux foires commerciales organisées par le HKTDC en 2009 grâce aux incitations financières offertes par ce programme, alors que plus de 5 000 exposants ont reçu des subventions sous la forme de bons leur permettant de bénéficier des services du HKTDC pour renforcer leurs efforts de promotion.  Le gouvernement de la RASHK possède également un Fonds pour la commercialisation des exportations (EMF) des PME (section 4) ii)).

77. Au titre de l'Ordonnance sur la Société d'assurance‑crédit à l'exportation de Hong Kong (chapitre 1115), cette dernière (ECIC) offre la protection par l'assurance aux exportateurs contre les risques de défaut de paiement des acheteurs et les risques présentés par certains pays résultant d'événements commerciaux et politiques.  Le capital de l'ECIC est entièrement détenu par le gouvernement de la RASHK, qui garantit pleinement son passif éventuel.  Depuis 2008, l'ECIC a adopté plusieurs mesures pour contrer les effets négatifs de la crise financière mondiale sur les exportateurs de la RASHK.  En février 2009, la responsabilité légale maximale de l'ECIC a été portée de 15 à 30 milliards de dollars HK.  L'ECIC aide également les PME à exporter en accélérant le traitement des demandes de petits crédits et en relevant les notations pour les marchés émergents s'il y a lieu.
  Pour Hong Kong, Chine, les États‑Unis restent le plus gros marché assuré et la Chine est celui qui connaît la croissance la plus rapide (tableau AIII.6).

4) Mesures agissant sur la production et les Échanges

i) Fiscalité et incitations fiscales

78. Hong Kong, Chine applique une fiscalité simple et la charge fiscale est faible.  En outre, les taux d'imposition sont généralement bas.
  En 2008/09, les recettes fiscales totales représentaient 13,4% du PIB et 69% des recettes publiques totales (tableau III.7).  Les impôts indirects représentaient environ un tiers des recettes fiscales totales, ce qui est peu par rapport à la plupart des autres économies ayant un niveau de développement semblable.

Tableau III.7

Structure des recettes publiques, 2006‑2010

(Millions de $HK et pourcentage)
	
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	Recettes publiques (millions de $HK)
	288 014
	358 465
	316 562
	 318 442

	dont:
	
	
	
	

	Recettes fiscales (millions de $HK)
	188 321
	230 045
	218 412
	 207 865

	
	 (Pourcentage des recettes fiscales)

	
Impôts directs
	61,2
	58,1
	66,9
	59,3

	

Impôt sur les gains et les bénéfices
	61,2
	58,1
	66,9
	 59,3

	
Impôts indirects
	38,8
	41,9
	33,1
	40,7

	

Redevances et impositions (redevances à composante fiscale)
	3,1
	2,7
	2,2
	2,3

	

Taxe sur les paris et les loteries
	6,4
	5,7
	5,8
	6,1

	

Taxe hôtelière
	0,2
	0,2
	0,1
	0,0

	

Droits de timbre
	13,3
	22,4
	14,7
	20,4

	

Taxe de départ applicable aux passagers aériens
	0,8
	0,7
	0,7
	0,8

	

Droits
	3,8
	3,1
	2,8
	3,1

	

Taux ordinaires
	8,2
	4,1
	3,3
	4,8

	

Taxe sur les véhicules à moteur
	2,3
	2,4
	2,3
	2,3

	

Redevances et concessions
	0,3
	0,4
	1,1
	0,8

	

Droit immobilier
	0,4
	0,2
	0,1
	0,1

	Recettes non fiscales (millions de $HK)
	99 693
	128 420
	98 150
	110 577

	
Revenus d'investissements et intérêts
	29 418
	27 920
	46 571
	33 625

	
Prime foncière 
	37 001
	62 318
	16 936
	39 632

	
Autres
	33 274
	38 182
	34 643
	37 320


Source:
Gouvernement de la RASHK, renseignements en ligne du Département du recensement et des statistiques.  Adresse consultée:  http://www.censtatd.gov.hk/hong_kong_statistics/statistical_tables/index.jsp, tableau 193 [25 juin 2010];  et données communiquées par les autorités.
Impôts directs:  impôt sur les bénéfices et impôt sur les salaires

79. L'impôt sur les bénéfices et l'impôt sur les salaires constituent les deux principaux impôts directs à Hong Kong, Chine.  Tous les contribuables professionnels (quel que soit leur statut de résident) sont assujettis au même taux d'imposition, qu'il s'agisse d'entreprises constituées ou non en sociétés, pour les bénéfices réalisés à Hong Kong, Chine ou en provenant.  En 2009/10, deux taux légaux d'imposition sur les bénéfices s'appliquent:  les bénéfices des sociétés sont assujettis à un taux de 16,5% et les bénéfices des entreprises non constituées en sociétés sont assujettis au taux normal de 15%.  Ces deux taux ont été réduits d'un point de pourcentage en 2008/09;  d'après les autorités, cela coûte 4,4 milliards de dollars HK par an au gouvernement.

80. Les taux effectifs d'imposition sur les bénéfices ont tendance à être inférieurs aux taux légaux, principalement en raison des divers exonérations ou avantages.  Les revenus/bénéfices suivants sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices:  dividendes;  gains en capital;  revenus/bénéfices offshore et produit des intérêts dans certaines circonstances particulières (comme les intérêts tirés des dépôts effectués localement auprès des établissements bancaires autorisés, ainsi que le produit des intérêts de certains titres de créance à long terme);  et certains bénéfices tirés des transports maritimes internationaux et des services de transport aérien (chapitre II 5)).  Hong Kong, Chine accorde également des déductions pour amortissement concernant les dépenses en capital engagées pour la construction de bâtiments et structures industriels et commerciaux, ainsi que pour l'achat de machines et installations (sauf les machines et installations utilisées à des fins de fabrication et de protection de l'environnement).  Par exemple, une déduction initiale de 60% est accordée sur le coût des machines et installations, suivie de déductions annuelles à des taux prescrits.  Les entreprises peuvent aussi déduire leurs dépenses en capital immédiatement lorsque ces dépenses sont liées à l'achat de machines et installations de fabrication, ainsi que de logiciels et de matériels informatiques, ou sur une période de cinq ans lorsqu'elles sont engagées pour la rénovation des locaux commerciaux, et certaines installations de protection de l'environnement.  L'octroi de déductions pour amortissement ou d'une possibilité de déduire certaines dépenses en capital vise à encourager les entreprises à améliorer leur production, à protéger l'environnement ou à développer leurs activités par des investissements en capital.  La déduction fiscale est plafonnée au coût effectif de l'acquisition et le produit de la vente sera imposé à la liquidation de l'investissement en capital.
81. L'impôt sur les salaires s'applique à tous les revenus réalisés à Hong Kong, Chine ou en provenant au titre d'une fonction, d'un emploi ou d'une pension, tant pour les résidents que pour les non-résidents.  Il existe deux méthodes de calcul de l'impôt sur les salaires, le résultat le moins élevé des deux étant retenu.  La première méthode consiste à appliquer des taux progressifs, qui varient actuellement entre 2% et 17%, au revenu net imposable (revenu après déductions et abattements).  Parmi les divers abattements, Hong Kong, Chine accorde actuellement un abattement de base à 108 000 dollars HK.  La seconde méthode consiste à appliquer un taux normal de 15% (contre 16% en 2008/09 et coûtant, d'après les autorités, 960 millions de dollars HK par an au gouvernement) au revenu net sans les abattements.

Impôts indirects

82. Presque la moitié des recettes tirées des impôts indirects proviennent des droits de timbre.  Dans le budget 2010/11, le gouvernement a proposé d'augmenter le coût de transaction lié à la spéculation immobilière en faisant passer le taux du droit de timbre de 3,75% à 4,25% sur les transactions immobilières dont la valeur est supérieure à 20 millions de dollars HK, et de ne plus autoriser les acheteurs à différer le paiement du droit de timbre sur ces transactions.

83. Le gouvernement envisage d'élargir l'assiette fiscale.  Toutefois, d'après les autorités, après neuf mois de discussion sur la mise en place d'une taxe sur les biens et services, le public n'était pas convaincu que cette mesure était la plus appropriée.  Le gouvernement continuera donc à étudier d'autres possibilités d'élargir l'assiette fiscale.

Avantages fiscaux et exonérations et incitations fiscales
84. Malgré ses faibles taux d'imposition, Hong Kong, Chine accorde divers avantages fiscaux et exonérations fiscales.  Pour répondre à la crise économique mondiale, le gouvernement a proposé plusieurs avantages ou exonérations dans le budget 2010/11, en vue d'alléger la charge fiscale qui pèse sur les entreprises et les particuliers.

85. Le gouvernement recourt également à des incitations fiscales pour tenter d'influer sur l'allocation des ressources dans l'économie, ce qui est incompatible avec le principe de neutralité fiscale.  D'après les autorités, les incitations fiscales accordées dans certains secteurs déterminés s'inscrivent dans les limites du principe de neutralité fiscale, pour permettre à Hong Kong, Chine de soutenir la concurrence de la région dans des conditions d'égalité.  Par exemple, depuis 2008/09, il est possible, au cours de la première année suivant l'achat, de déduire de l'impôt sur les bénéfices 100% des dépenses en capital engagées pour l'achat de machines et installations utilisées à des fins de protection de l'environnement, dans le but d'encourager l'utilisation de telles machines et installations.  Dans le budget 2010/11, le gouvernement a proposé d'accélérer les déductions fiscales liées aux dépenses en capital engagées pour l'acquisition de véhicules utilitaires respectueux de l'environnement en permettant aux entreprises de déduire de l'impôt sur les bénéfices 100% de ces dépenses pendant la première année suivant l'achat, en vue d'encourager l'acquisition de véhicules électriques, hybrides ou d'autres véhicules respectueux de l'environnement destinés à un usage commercial.  Dans le cadre du régime fiscal actuel, les dépenses en capital engagées par les entreprises pour l'acquisition de droits de brevet et de savoir‑faire industriel sont déductibles de l'impôt sur les bénéfices.  Le gouvernement a également proposé, dans le budget 2010/11, d'étendre la déduction aux marques déposées, aux droits d'auteur et aux dessins et modèles déposés, de manière à promouvoir une application plus large de la propriété intellectuelle et le développement des industries créatives.

ii) Incitations non fiscales

86. Outre les incitations fiscales, le gouvernement de la RASHK apporte un soutien à l'agriculture et à la pêche, à certains services, aux petites et moyennes entreprises (PME) et à la recherche‑développement.  Comme l'assiette fiscale est étroite, le soutien apporté par les pouvoirs publics prend essentiellement la forme de dons, de prêts ou de garanties de prêt accordées par les pouvoirs publics (tableau III.8);  il existe aussi des politiques de préférences/concessions foncières (chapitre I).

b) Petites et moyennes entreprises

87. Les petites et moyennes entreprises (PME) constituent le pilier de l'économie de Hong Kong, Chine.
  Elles représentent plus de 98% des entreprises de la RASHK et environ 48% de l'emploi total dans le secteur privé.  Les autorités estiment que les PME n'ont souvent pas les ressources nécessaires pour renforcer leurs capacités entrepreunariales et opérationnelles, et sont souvent les plus vulnérables lors des récessions économiques.  Par conséquent, le gouvernement de la RASHK s'est engagé à soutenir les PME afin de les aider à améliorer leur compétitivité.
88. Le gouvernement facilite le développement des PME, par le biais essentiellement de trois programmes de financement administrés par le Département du commerce et de l'industrie:  le Programme de garantie de prêt pour les PME (SGS), le Fonds pour la commercialisation des exportations (EMF) des PME et le Fonds pour le développement des PME, plus un certain nombre d'autres programmes de soutien (tableau III.8).
Tableau III.8

Programmes de subventions, 2010

	Secteur
	Objectif
	Organisme responsable
	Forme du soutien
	Montant total pour 2008/09 (millions de $EU)

	PME
	
	
	
	

	Programme de garantie de prêt pour les PME (SGS)
	Aider les PME à obtenir des prêts des institutions de prêt participantes pour acheter des équipements et installations commerciales et répondre aux besoins en fonds de roulement
	Département du commerce et de l'industrie
	Le gouvernement garantit jusqu'à 50% les prêts accordés aux PME par les institutions de prêt participantes
	À la fin de 2008:  1 385
À la fin de 2009:  1 683
À la fin de juin 2010:  1 840

	Programme de garantie spéciale des prêts
	Aider les entreprises de la RASHK à obtenir des prêts des institutions de prêt participantes pour résoudre les problèmes de liquidités rencontrés pendant la crise économique mondiale (lancé le 15 décembre 2008)
	Département du commerce et de l'industrie
	Le gouvernement garantit jusqu'à 70% ou 80% les prêts accordés aux entreprises de Hong Kong par les institutions de prêt participantes
	À la fin de 2008:  14,87
À la fin de 2009:  6 136
À la fin de juin 2010:  8 120

	Fonds pour la commercialisation des exportations (EMF) des PME
	Aider les PME à développer leur activité par la participation à des activités de promotion des exportations telles que des expositions et des missions commerciales
	Département du commerce et de l'industrie
	Le fonds subventionne 50% des dépenses approuvées, dans la limite d'un plafond de 50 000 $HK (environ 6 410 $EU) par demande, et d'un plafond cumulé de 150 000 $HK (environ 19 230 $EU) pour chaque PME
	À la fin de 2008:  131,64
À la fin de 2009:  181,41
À la fin de juin 2010:  206,03

	Fonds pour le développement des PME
	Apporter un soutien financier aux organismes de soutien sans but lucratif tels que les organisations industrielles et commerciales, les organismes professionnels, etc. pour mener à bien des projets susceptibles d'améliorer la compétitivité des PME
	Département du commerce et de l'industrie
	Pour chaque projet approuvé, le gouvernement accorde un don couvrant (au maximum) 90% des dépenses totales liées au projet, dans la limite d'un plafond de 2 millions de $HK (environ 0,26 million de $EU)
	À la fin de 2008:  16,61
À la fin de 2009:  19,90
À la fin de juin 2010:  21,02

	Autres programmes pour les PME
	
	
	

	Programme d'aide à la recherche pour les petits entrepreneurs (SERAP)
	Fournir un financement préalable à l'apport de capital‑risque pour aider les entrepreneurs et PME du secteur de la technologie à mener des activités de recherche‑développement en vue de démarrer de nouvelles entreprises et de réaliser des validations de marchés.  En général, les entreprises constituées en sociétés dans le pays et employant moins de 100 personnes sont admissibles à présenter une demande au titre de ce programme
	Commission de l'innovation et de la technologie
	Pour les projets admis à bénéficier d'un financement, un prêt d'un montant maximum de 4 millions de $HK sera accordé sur la base de 1 $ pour 1 $

	À la fin de 2008:  34,70
À la fin de 2009:  38,00

	Programmes pour la recherche‑développement
	
	
	

	Programme de soutien à l'innovation et à la technologie (ITSP)
	Soutenir les projets de recherche‑développement intermédiaires et en aval entrepris principalement par les universités, les centres de recherche‑développement, les organisations de promotion industrielle, les organismes professionnels et les associations industrielles et commerciales
	Commission de l'innovation et de la technologie
	L'aide financière est normalement accordée sous la forme d'un don, qui peut être utilisé pour couvrir les coûts de la main‑d'œuvre, les coûts d'achat de matériel et les autres coûts directs spécifiquement requis pour la réalisation du projet
	À la fin de 2008:  417
À la fin de 2009:  553

	Programme de collaboration université‑entreprise
	Susciter l'intérêt du secteur privé pour la recherche‑développement en exploitant les connaissances et ressources universitaires
	Commission de l'innovation et de la technologie
	L'aide est accordée sous la forme d'un don, sous réserve que la contribution en espèces apportée par l'entreprise représente au minimum 50% du coût du projet
	À la fin de 2008:  25,09
À la fin de 2009:  26,05

	Programme de soutien global
	Soutenir les projets qui contribuent à la promotion d'une culture de l'innovation et de la technologie dans la RASHK, et ceux qui favoriseront la modernisation et le développement futur de ses branches de production
	Commission de l'innovation et de la technologie
	L'aide est accordée sous la forme d'un don, sous réserve que la contribution des entreprises représente au minimum 10% du coût du projet
	À la fin de 2008:  0,5
À la fin de 2009:  0,38

	Don pour les demandes de brevets
	Aider les entreprises locales et les particuliers à demander des brevets pour leurs propres inventions
	Commission de l'innovation et de la technologie et Conseil de la productivité de Hong Kong (HKPC)
	Don d'un montant maximum de 150 000 $HK ou 90% du coût direct total de la demande de brevet, le montant le moins élevé des deux étant retenu
	À la fin de 2008:  0,77
À la fin de 2009:  0,76

	Programme de formation aux techniques nouvelles
	Aider les entreprises qui souhaitent que leur personnel soit formé aux techniques nouvelles pouvant être utiles à leurs activités
	Commission de l'innovation et de la technologie et Conseil de la formation professionnelle
	Cours de formation
	À la fin de 2008:  0,45
À la fin de 2009:  0,44

	Programme de remises en espèces pour la recherche‑
développement
	Renforcer la culture de la recherche au sein des entreprises commerciales et les encourager à établir des partenariats plus solides avec des instituts de recherche publics locaux désignés
	Commission de l'innovation et de la technologie
	Remise en espèces équivalente à 10% des dépenses engagées dans les projets menés au titre de l'ITF et dans les projets financés en totalité par les entreprises et menés à bien par les instituts de recherche locaux désignés
	Programme lancé le 1er avril 2010

	Autres programmes de soutien à la recherche‑développement
	
	
	

	Initiative DesignSmart
	Promouvoir l'intégration de la conception dans les activités commerciales courantes et les processus industriels en tant qu'activité source de valeur ajoutée
	Create Hong Kong (CreateHK)
	Mise en place de l'InnoCentre afin de développer un pôle de conception à l'aide d'un programme d'incubation.  Conduite de programmes de financement visant à soutenir la recherche en matière de conception et de création de marques, la formation professionnelle continue, la collaboration en matière de conception et entre les entreprises, et les activités générales de promotion
	En 2008/09, 88 projets d'un montant estimé à 4,17 millions de $ ont été approuvés

Jusqu'à la fin de juillet 2010, 64 projets en incubation ont été admis à l'InnoCentre

	Programmes de soutien par secteura
	
	
	

	Services
	
	
	
	

	Programme d'aide au développement des services professionnels
	Apporter un soutien financier aux organismes de soutien sans but lucratif tels que les organisations professionnelles, commerciales et industrielles, etc. pour mener à bien des projets visant à améliorer la qualité et la compétitivité extérieure des services professionnels de Hong Kong, Chine
	Agence du commerce, de l'industrie et du tourisme, Bureau du développement commercial et économique
	Pour chaque projet approuvé, les pouvoirs publics accordent un don couvrant (au maximum) 50% des dépenses totales engagées pour le projet, dans la limite d'un montant de 2 millions de $HK (environ 0,26 million de $EU)
	À la fin de 2008:  9,94
À la fin de 2009:  10,70
À la fin de juin 2010:  11,80

	Fonds d'aide à la création cinématographique
	Aider au développement de l'industrie cinématographique
	CreateHK
	Le Fonds finance:  a) des projets cinématographiques favorables au développement à long terme de l'industrie cinématographique à Hong Kong, Chine, et b) des productions cinématographiques à petit ou moyen budget, jusqu'à 40% du budget de la production
	En 2008/09, 2,96 millions de $ ont été engagés

Jusqu'à la fin de juillet 2010, un total global de 17,71 millions de $ a été engagé

	Système de Fonds de garantie pour la production cinématographique
	Aider les entreprises locales de production cinématographique à obtenir des prêts des institutions de prêt participantes pour produire des films
	CreateHK
	Le Système accorde une garantie allant jusqu'à 50% aux institutions de prêt participantes qui offrent des facilités de prêt aux entreprises de production cinématographique de Hong Kong, Chine pour la production de films
	En 2008/09, aucune garantie de prêt n'a été accordée

Jusqu'à la fin de juillet 2010, un montant total de 3,33 millions de $ a été émis et payé au titre de garanties de prêt


a
Pour les programmes de subventions par secteur concernant l'agriculture, y compris la pêche, prière de se référer au chapitre IV.

Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/186/HKG du 5 octobre 2009;  renseignements fournis par les autorités;  et renseignements en ligne des pouvoirs publics.  Adresse consultée:  http://www.hktdc.com/info/mi/a/sbr/en/1X0661V2/1/ Small‑Business‑Resources/SME‑Finance.htm [03/05/2010].
89. Suite à la crise financière mondiale, les pouvoirs publics ont mis en place un ensemble de mesures visant à renforcer leur soutien aux PME.  Dans le cadre du SGS, les sous‑plafonds de garantie pour le Prêt à l'installation et à l'équipement et le Prêt de financement du fonds de roulement ont été supprimés, tandis que le plafond global de garantie pour chaque PME a été maintenu à 6 millions de dollars HK;  la période de garantie pour le Prêt de financement du fonds de roulement est passée de deux à cinq ans;  et chaque PME a été autorisée à recycler la garantie une fois après avoir intégralement remboursé le prêt garanti par le SGS.  Dans le cadre de l'EMF, les plafonds cumulés pour les dons accordés à chaque PME, ainsi que les sous‑plafonds pour chaque demande, ont été relevés.  Le champ de l'EMF a également été étendu aux publicités sur les sites Web commerciaux admissibles, approuvés par le Département du commerce et de l'industrie, et aux publications commerciales imprimées ciblant les marchés d'exportation.  En juin 2009, le gouvernement a injecté 1 milliard de dollars HK de fonds supplémentaires dans l'EMF et le Fonds pour le développement des PME, et a augmenté le montant total de l'engagement de garantie du SGS, de 12,6 à 20 milliards de dollars HK;  le montant total de l'engagement d'investissement s'élève désormais à 22,75 milliards de dollars HK.
90. Un Programme de garantie spéciale des prêts (SpGS) a été mis en place en décembre 2008.  Toutes les entreprises enregistrées et réalisant des opérations commerciales substantielles à Hong Kong, Chine sont admissibles au bénéfice de ce programme, sauf les entreprises cotées en bourse.
  Une entreprise bénéficiant du SpGS peut obtenir une garantie des pouvoirs publics couvrant jusqu'à 80% du prêt qui lui a été accordé par les institutions de prêt participantes.  Le montant maximum du prêt pour chaque entreprise est de 12 millions de dollars HK et la durée maximum de la période de garantie est de 60 mois, ou se termine le 30 décembre 2015, si cette date intervient avant la fin de la période.  La date limite de présentation des demandes de garantie du SpGS est fixée au 31 décembre 2010.
  Le gouvernement de la RASHK s'est engagé à fournir une garantie de prêt d'un montant total maximum de 100 milliards de dollars HK en vue d'aider les entreprises à résoudre les problèmes de liquidité rencontrés pendant la crise financière mondiale.

c) Innovation et technologie

91. Le secteur de l'innovation et de la technologie constitue l'un des six secteurs de l'économie identifiés par le Groupe de travail sur les défis économiques que le gouvernement de la RASHK souhaite promouvoir et développer (chapitres I 1) et IV 5) vi)).  À Hong Kong, Chine, les dépenses en recherche‑développement, y compris celles du secteur privé, sont relativement faibles en comparaison d'autres économies avancées:  en 2008, les dépenses totales consacrées à la recherche‑développement se sont élevées à 1 579 millions de dollars EU (0,73% du PIB), dont 676 millions dans le secteur privé (0,31% du PIB).

92. La Commission de l'innovation et de la technologie a été établie dans le but d'accélérer la transformation de Hong Kong, Chine en une économie fondée sur le savoir figurant parmi les plus performantes du monde.  Elle formule et met en œuvre les politiques et mesures de promotion de l'innovation et de la technologie;  gère les programmes de financement appliqués à la recherche‑développement;  soutien le transfert et l'application de technologies;  encourage l'entrepreneuriat technologique;  fournit des infrastructures technologiques;  facilite le développement du capital humain pour soutenir l'innovation et la technologie;  et promeut les normes et les services d'évaluation de la conformité acceptés au niveau international (tableau III.8).
  La Commission de l'innovation et de la technologie collabore avec des organismes publics actifs dans l'innovation et la technologie (y compris la Société des parcs scientifiques et technologiques de Hong Kong, le Conseil de la productivité de Hong Kong, la Société de l'Institut de recherche en sciences appliquées et en technologie et le Hong Kong Design Centre Limited).

93. Suite à un examen et à une consultation publique ayant eu lieu en 2004, le gouvernement a adopté une stratégie de développement de l'innovation et de la technologie qui concentre les ressources sur les secteurs technologiques dans lesquels Hong Kong, Chine peut faire valoir, entre autres choses, son avantage concurrentiel, sa pertinence par rapport aux marchés, la participation de son industrie et ses débouchés en Chine.  Des centres de recherche‑développement ont été établis en 2006 pour promouvoir la recherche‑développement appliquée à six secteurs technologiques:  pièces et accessoires de véhicules automobiles;  technologies de l'information et de la communication;  logistique et technologies d'appui à la gestion de la chaîne d'approvisionnement;  nanotechnologies et matériaux de pointe;  textiles et vêtements;  et médicaments de la médecine chinoise.

94. Dans le cadre du Programme de remises en espèces pour la recherche‑développement (qui a bénéficié d'un financement de 200 millions de dollars HK), les entreprises qui participent à des projets de recherche‑développement au titre du Fonds pour l'innovation et la technologie ou qui réalisent des projets de recherche‑développement appliquée ou travaillent en partenariat avec des instituts de recherche locaux désignés bénéficient d'une remise en espèces équivalant à 10% de leurs investissements (tableau III.8).

iii) Contrôle des prix

95. En général, le gouvernement n'exerce pas de contrôle sur les prix en ce qui concerne les activités économiques.  Les exceptions sont la surveillance des prix de certains produits énergétiques et les droits de pilotage, qui est un service obligatoire dans la RASHK (chapitre IV 5) iv)).

iv) Entreprises d'État
96. D'après les autorités, le gouvernement de la RASHK a une participation financière dans dix entreprises (tableau III.9).

Tableau III.9

Entreprises dans lesquelles le gouvernement a une participation financière, 2010

(Pourcentage)

	Entreprise
	Participation du gouvernement

	Airport Authority (AA) (Direction des aéroports)
	100,0

	Hong Kong Cyberport Development Holdings Limited
	100,0

	Société des parcs scientifiques et technologiques de Hong Kong (HKSTPC)
	100,0

	Kowloon‑Canton Railway Corporation (KCRC)
	100,0

	IEC Holdings Limited
	88,2

	MTR Corporation Limited (MTRCL)
	76,7

	Hong Kong International Theme Parks Limited (HKITP)
	57,0

	Tradelink Electronic Commerce Limited (Tradelink)
	12,3

	New Hong Kong Tunnel Company Limited
	7,5

	Hong Kong Exchanges and Clearing Limited (HKEx)
	5,8


Source:
Renseignements en ligne du Trésor, "Accounts of the Government for the year ended 31 March 2009" (Comptes de l'Administration pour l'exercice arrêté au 31 mars 2009).  Adresse consultée:  http://www.try.gov.hk/internet/ eharch_annu_statend09.html#p et http://www.try.gov.hk/internet/pde_sinvest09.pdf.
97. En septembre 2007, le gouvernement a porté sa prise de participation dans la Hong Kong Exchanges and Clearing Limited (HKEx) (Société des opérations de bourse et de compensation de Hong Kong) à 5,88% du capital total afin de pouvoir contribuer au développement de la société, et plus particulièrement au développement de partenariats et de relations stratégiques avec d'autres organismes de la région.
v) Gouvernement d'entreprise

98. Les organismes chargés de réglementer le gouvernement d'entreprise afin de garantir l'ordre, l'équité et l'efficacité du marché de Hong Kong, Chine sont Hong Kong Exchanges and Clearing Limited (HKEx) et la Commission des titres et des instruments à terme (SFC).

99. La HKEx est la société de holding de la SEHK (Bourse de Hong Kong), de la Bourse des instruments à terme de Hong Kong et de le Société de compensation des valeurs mobilières de Hong Kong (Hong Kong Securities Clearing Company Limited).  En tant qu'organisme de réglementation du marché des valeurs mobilières et du marché des produits dérivés de Hong Kong, Chine, la HKEx administre les règles concernant la cotation, les opérations d'achat et de vente et les opérations de compensation.  Elle collabore étroitement avec la SFC, qui est chargée de réglementer le marché des valeurs mobilières et le marché à terme de Hong Kong, Chine.

100. Le gouvernement d'entreprise est régi par l'Ordonnance sur les sociétés de Hong Kong et l'Ordonnance sur les titres et les instruments à terme.  Depuis 2006, le gouvernement travaille à la révision de l'Ordonnance sur les sociétés en vue de moderniser le cadre juridique des entreprises à Hong Kong, Chine.  L'amélioration du gouvernement d'entreprise est l'un des principaux objectifs de cette tâche.  Le projet de loi sur les sociétés contient un certain nombre de propositions visant à accroître les obligations redditionnelles des dirigeants, améliorer la divulgation des renseignements sur les sociétés, renforcer les droits des vérificateurs des comptes, renforcer la participation des actionnaires aux processus décisionnels et promouvoir la protection des actionnaires.  Le gouvernement envisage de présenter le projet de loi au Conseil législatif avant la fin de 2010.  L'Ordonnance de 2010 sur les sociétés (modification), approuvée par le Conseil législatif le 7 juillet 2010, comporte des améliorations relativement aux actes législatifs dérivés.  La procédure d'action dérivée prévue dans l'Ordonnance permet à un membre d'une société d'intenter une action ou d'intervenir dans une procédure pour le compte de la société lorsqu'un acte malveillant a été commis à l'encontre de ladite société.  Cela renforcera également la protection des actionnaires d'un groupe d'entreprises.
101. Le Code de pratique sur le gouvernement d'entreprise de Hong Kong établit les principes d'un bon gouvernement d'entreprise et comporte deux niveaux de recommandations:  les dispositions du code et les meilleures pratiques recommandées.  Il n'est pas obligatoire de se conformer aux dispositions du code, mais les entreprises cotées en bourse doivent déclarer si elles s'y sont conformées et exposer les raisons justifiant tout écart.  La HKEx examine actuellement la question de savoir s'il convient de mettre à jour le Code de pratique sur le gouvernement d'entreprise.

102. Parmi les autres règles relatives au gouvernement d'entreprise figurent:  les Règles régissant la cotation des titres à la Bourse de Hong Kong (SEHK);  les Règles régissant la cotation des titres sur le marché des entreprises à fort potentiel de croissance à la Bourse de Hong Kong;  les Codes relatifs aux prises de contrôle et fusions et aux rachats de titres.  D'autres lignes directrices d'origine non législative comprennent:  un Guide sur les devoirs des dirigeants publié par le Registre des sociétés
;  le Manuel sur la politique de supervision:  gouvernement d'entreprise des institutions agréées constituées en société au plan local, publié par la Direction des affaires monétaires de Hong Kong
;  la Note d'orientation sur le gouvernement d'entreprise des compagnies d'assurance agréées, publiée par le Bureau du Directeur des assurances
;  et les Normes en matière d'information financière de Hong Kong, publiées par l'Institut des experts‑comptables publics agréés de Hong Kong (HKICPA).
103. Il existe divers garde-fous pour garantir l'équité et le respect d'une procédure régulière par la SFC.  Ceux‑ci incluent les droits de recours prévus par la loi contre les décisions de la SFC, la révision judiciaire et l'examen par le médiateur (Ombudsman) et la Commission indépendante de lutte contre la corruption (ICAC).  En outre, le Groupe d'examen des procédures de la SFC a été établi par le Chef de l'exécutif de la RASHK pour examiner les procédures opérationnelles internes de la SFC, y compris les procédures visant à garantir la régularité et l'équité, et déterminer si la SFC les a suivies.  Le Groupe d'examen des procédures a pour objectif d'accroître la transparence de la SFC et son obligation redditionnelle à l'égard du public.
vi) Politique de la concurrence et de la protection des consommateurs

a) Politique de la concurrence

104. Actuellement, la politique de la concurrence de Hong Kong, Chine est principalement régie par la Déclaration et les Lignes directrices publiées par le Groupe consultatif sur la politique de la concurrence (COMPAG) en 1998 et 2003, respectivement.
  Le COMPAG, présidé par le Secrétaire aux finances, est chargé d'examiner les questions liées à la concurrence qui ont une incidence sur la politique de la concurrence ou une incidence systémique.  En 2003, le COMPAG a publié les "Lignes directrices pour maintenir un environnement concurrentiel et définir et traiter les pratiques anticoncurrentielles" pour compléter la Déclaration de 1998.  En outre, les lois sectorielles concernant les services de télécommunication et de radiodiffusion comportent des clauses visant à empêcher les pratiques anticoncurrentielles (chapitre IV iii)).

105. Le 1er juin 2005, le COMPAG a formé un Comité d'examen de la politique de la concurrence (CPRC) pour passer en revue la politique de la concurrence.  Le CPRC, composé essentiellement d'intérêts privés émanant des milieux d'affaires, des milieux universitaires, des organisations de protection des consommateurs et d'autres secteurs, a présenté un rapport au COMPAG en juin 2006.  Il a noté que, bien que l'économie de Hong Kong, Chine soit libre et ouverte et comporte peu d'obstacles au commerce, il était possible de déceler des pratiques anticoncurrentielles.  Il a conclu que, pour pouvoir enquêter efficacement sur ces pratiques et imposer des sanctions s'il y a lieu, le gouvernement devrait adopter une loi intersectorielle sur la concurrence et établir une Commission de la concurrence indépendante.

106. Bien que les observations concernant la proposition du CPRC, formulées lors de la consultation publique qui s'est tenue à la fin de 2006, aient révélé l'existence d'un large soutien en sa faveur, les milieux d'affaires, en particulier les PME, se sont montrés préoccupés par le fait que la nouvelle loi pourrait avoir des effets négatifs sur les opérations commerciales courantes.  Afin d'apaiser ces inquiétudes, le gouvernement a publié, en mai 2008, les propositions de dispositions essentielles que devrait contenir la loi sur la concurrence pour permettre au public de formuler des observations.  Après une nouvelle consultation de trois mois, le gouvernement a élaboré le projet de loi sur la concurrence en tenant compte des observations formulées pendant les consultations et l'a présenté au Conseil législatif lors de la session législative de 2009/10 (encadré III.1).
b) Protection des consommateurs

107. Pendant la période considérée, aucun changement important n'a été apporté à la législation de Hong Kong, Chine en matière de protection des consommateurs.
  L'Ordonnance sur les descriptions commerciales a été modifiée en 2008, principalement pour interdire d'autres formes de descriptions commerciales mensongères et d'indications de prix trompeuses.  De nouvelles ordonnances et leurs modifications ont été publiées, sur les descriptions commerciales du jade, des diamants et de l'or, entre autres.

	Encadré III.1:  Projet de loi intersectorielle sur la concurrence de Hong Kong, Chine

	Le 14 juillet 2010, les autorités ont présenté un projet de loi intersectorielle sur la concurrence (le Projet de loi sur la concurrence) au Conseil législatif.

	Afin de garantir l'application effective de cette loi, deux institutions seront établies:  la Commission de la concurrence, organisme officiel indépendant (la Commission) et un Tribunal de la concurrence (le Tribunal) comme Cour supérieure au sein de l'ordre judiciaire.  La Commission enquêterait sur les affaires concernant la concurrence et intenterait des actions publiques pour faire respecter la loi sur la concurrence;  le Tribunal statuerait sur ces affaires et sur celles relevant des droits d'action privés dans tous les secteurs.

	La loi s'appliquera à tous les secteurs.  Pour concilier son application avec le cadre réglementaire existant qui régit la concurrence dans les télécommunications et la radiodiffusion, la Direction de la radiodiffusion et la Direction des télécommunications auront des compétences communes avec la Commission pour les questions liées à la concurrence dans leurs domaines de compétence respectifs, tandis que leur fonction juridictionnelle sera transférée au Tribunal.

	La loi vise à interdire et décourager l'adoption par les "entreprises" de pratiques abusives ou anticoncurrentielles qui ont pour objet ou effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence à Hong Kong, Chine.  Le terme "entreprise" s'entend de toute entité, quels que soient son statut juridique et la manière dont elle est financée, qui exerce des activités économiques et inclut les personnes physiques.  Trois grandes catégories de pratiques anticoncurrentielles font l'objet d'interdictions générales:  accords, décisions et pratiques concertées;  abus d'une position dominante substantielle sur un marché;  et fusions ou acquisitions impliquant des licences d'exploitation accordées par la Direction des télécommunications qui ont ou sont susceptibles d'avoir pour effet de réduire sensiblement la concurrence à Hong Kong, Chine.

	Étant donné que Hong Kong, Chine est une petite économie, l'exploitation d'une entreprise ayant une part de marché importante, même si cette part n'atteint pas les 50% nécessaires pour qu'il y ait présomption de "domination" du marché, pourrait avoir une incidence considérable sur la concurrence.  Le Projet de loi sur la concurrence propose donc d'adopter le statut de "position dominante substantielle" comme seuil pour enquêter sur de possibles abus.

	Lors des consultations publiques, différentes vues ont été exprimées à propos de la réglementation concernant les fusions.  En juin 2006, le gouvernement a également pris note de l'avis du Comité d'examen de la politique de la concurrence (CPRC), à savoir que la loi sur la concurrence devrait être axée sur l'interdiction de certaines pratiques, plutôt que de cibler la structure du marché par la réglementation des monopoles et des fusions, et que les fusions peuvent être un moyen efficace de réaliser des économies d'échelle dans une petite économie comme Hong Kong, Chine.  C'est pourquoi le gouvernement propose de ne pas réglementer les opérations de fusion dans le cadre du Projet de loi sur la concurrence, à l'exception des licences d'exploitation accordées par la Direction des télécommunications, qui sont déjà soumises à réglementation.  La loi fera l'objet d'un examen quelques années après son entrée en vigueur, ce qui permettra de l'adapter à la lumière de l'évolution de la réglementation concernant les fusions dans d'autres systèmes de défense de la concurrence.

	Dans les cas où des accords ou autres activités comportent des avantages économiques plus importants que leurs répercussions anticoncurrentielles potentielles, ou permettent d'atteindre d'autres objectifs sociaux ou de politique générale publique importants, l'octroi d'exemptions ou d'exclusions du champ d'application de la loi peut être justifié.  La Commission est habilitée à décider si un accord ou une pratique est exclu ou exempté de la réglementation au motif que ledit accord améliore l'efficacité économique globale;  que l'entreprise concernée est chargée de fournir des services d'intérêt économique général;  ou que l'accord est conclu aux fins du respect d'une prescription légale.  Le Chef de l'exécutif est aussi habilité à prendre des ordonnances, sur l'avis du Conseil exécutif (Chef de l'exécutif en Conseil), pour exempter les accords ou pratiques adoptés à titre exceptionnel et pour des raisons impérieuses d'intérêt général, ou si des exemptions sont nécessaires pour éviter un conflit avec des organisations internationales.  Étant donné que les activités du secteur public sont principalement non économiques, la loi ne s'appliquera pas aux organismes publics ni à leurs activités, sauf disposition contraire dans la réglementation adoptée par le Chef de l'exécutif en Conseil après la promulgation de la loi.

	Pendant la consultation publique, les PME ont dit craindre que la loi sur la concurrence puisse accroître la complexité de l'environnement dans lequel elles exercent leurs activités, et donc leurs coûts.  Elles craignaient également que les entreprises de plus grande taille menacent d'engager des poursuites contre les PME afin de les obliger à se soumettre à des conditions commerciales déraisonnables.  Les autorités sont convaincues que la nouvelle loi sur la concurrence entraînerait des avantages plutôt que des problèmes pour les PME.  L'expérience d'autres pays montre qu'une augmentation rapide du nombre de procédures engagées par de grandes entreprises contre des PME est peu probable.  Presque par définition, les PME n'ont pas le pouvoir d'influencer sensiblement les marchés.  Il est donc peu probable que leurs pratiques commerciales courantes (échanges de renseignements et achats groupés) aient pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concurrence à Hong Kong, Chine, à moins qu'elles n'adoptent des pratiques anticoncurrentielles extrêmes.  En vertu du Projet de loi, la Commission est tenue d'élaborer des directives réglementaires sur l'interprétation et l'application de la loi, en consultation avec le public.  On peut espérer que ces directives répondront de manière plus approfondie aux préoccupations spécifiques exprimées par les PME.  En outre, le Projet de loi dispose qu'au moment de désigner les membres de la Commission, le Chef de l'exécutif devrait songer en particulier aux personnes qui ont une expérience et des compétences dans le domaine des PME.  Une période de transition est prévue entre la promulgation de la loi et l'entrée en vigueur des principales prohibitions, afin de donner aux entreprises le temps de procéder aux ajustements nécessaires.

	Le Projet de loi autorise la Commission à refuser d'examiner les plaintes futiles ou sans fondement, pour éviter tout recours abusif au mécanisme d'enquête et de réclamation.  La Commission doit aussi avoir des raisons valables de suspecter qu'une violation de l'une quelconque des règles de concurrence a eu lieu, a lieu ou est sur le point d'avoir lieu, avant d'exercer ses pouvoirs d'enquête.

	Source:
Bureau du développement commercial et économique, document du Conseil législatif – Projet de loi sur la concurrence, juillet 2010.  Adresse consultée:  http://www.cedb.gov.hk/citb/html/pdf/ egcoBriefs/LegCo_Brief_on_Competition_Bill_with_Annex_2010_Eng.PDF;  Bureau du développement commercial et économique (2008), "Detailed Proposals for a Competition Law – A Public Consultation Paper", mai;  et COMPAG (2009), "Competition Policy Advisory Group Report 2008‑09".  Adresse consultée:  http://www.compag.gov.hk/report/Compag_Report_2008‑09_Eng.pdf [25/05/10].


108. Le Conseil de la consommation et le Département des douanes et accises, principalement, veillent à l'application de la législation relative à la protection des consommateurs.  Le Conseil de la consommation fournit un large éventail de services aux consommateurs et soulève les questions nécessitant des discussions et des mesures d'ordre général.  En 2009, le Conseil a reçu 34 114 plaintes, impliquant essentiellement des services de télécommunication et des produits/services connexes (30,8% du total des plaintes), des services financiers (14,6%), des appareils électroménagers (6,6%) et des services de radiodiffusion (4,4%).  En 2008/09, le Conseil a contribué à la résolution de 68,3% des affaires "fondées" (c'est‑à‑dire des affaires dans lesquelles il existait des justifications suffisantes pour étayer la plainte).  Des agents des douanes procèdent à des contrôles par sondage et à des enquêtes pour s'assurer que les biens de consommation, y compris les jouets et les articles pour enfants, sont raisonnablement sûrs et portent des étiquettes de mise en garde en deux langues.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Législation

109. Depuis l'examen précédent, aucun changement important n'a été apporté au cadre de protection des droits de propriété intellectuelle de Hong Kong, Chine.  Aucune nouvelle loi ou réglementation relative à la protection des DPI n'a été publiée, bien qu'un certain nombre de modifications aient été apportées et notifiées au Conseil des ADPIC de l'OMC (tableau AIII.7).  Ces modifications visent essentiellement à mieux respecter les conventions internationales, à faciliter les services en ligne et à mettre en œuvre le régime de licences obligatoires au titre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha.

110. En 2007 et 2009, un certain nombre de modifications ont été apportées à l'Ordonnance sur le droit d'auteur (tableau AIII.7);  et en décembre 2006, le gouvernement a publié un document de consultation en vue d'examiner le cadre législatif de protection du droit d'auteur dans l'environnement numérique.  Après avoir examiné les avis émanant du public, le gouvernement a publié ses propositions préliminaires en avril 2008.
  En novembre 2009, il a publié des propositions révisées prévoyant, entre autres choses, un droit de communication couvrant tous les modes de transmission électronique pour les droits d'auteur, une limitation légale de la responsabilité des fournisseurs de services en ligne en ce qui concerne le piratage en ligne, et d'autres facteurs que le Tribunal devra prendre en compte pour accorder des dommages‑intérêts supplémentaires.  Des propositions de sanctions pénales ont en outre été présentées concernant la diffusion publique non autorisée d'œuvres protégées par le droit d'auteur si ladite diffusion a pour but d'engendrer des bénéfices commerciaux ou lorsqu'elle porte préjudice aux titulaires du droit d'auteur.
  Le gouvernement poursuit actuellement les discussions avec le public afin de parvenir à un consensus sur les détails des propositions révisées, en vue de présenter le texte modifié au Conseil législatif lors de la session législative de 2010/11.

111. Hong Kong, Chine accorde des brevets standard et des brevets de courte durée (tableau III.10).  Pendant la période considérée, elle a mis en œuvre le "système prévu au paragraphe 6" de l'OMC lui permettant d'octroyer des licences obligatoires pour les exportations de produits pharmaceutiques vers les pays Membres de l'OMC dont les capacités de production sont inexistantes ou insuffisantes pour fabriquer les produits brevetés.  En vertu de la modification, les licences obligatoires pour l'importation desdits produits peuvent être accordées uniquement pendant la durée de la situation d'extrême urgence déclarée par le Chef de l'exécutif, lorsque les capacités de la branche de production nationale sont inexistantes ou insuffisantes pour fabriquer le produit breveté.  En général, pour les brevets standard, les licences obligatoires peuvent être accordées au titre de l'Ordonnance sur les brevets pour des motifs limités, y compris lorsque l'invention brevetée n'est pas en train d'être exploitée commercialement dans la RASHK ou que la demande d'un produit breveté n'est pas satisfaite à des conditions raisonnables, par exemple par les importations.  Le gouvernement peut utiliser une invention brevetée ou un dessin ou modèle déposé (ce qui équivaut à une licence obligatoire) pendant la durée de la situation d'extrême urgence déclarée par le Chef de l'exécutif.  Lorsque le gouvernement utilise un brevet ou un dessin ou modèle déposé, le propriétaire recevra une compensation.  Il n'a jamais été délivré de licences obligatoires.  Les marques ne sont pas soumises au régime de licences obligatoires.
Tableau III.10

Cadre de protection de certains droits de propriété intellectuelle, 2010

	DPI
	Admissibilité au bénéfice de la protection
	Durée de la protection

	Brevets
	
	

	Brevet standard
	Les inventions qui sont nouvelles, qui impliquent une activité inventive et qui sont susceptibles d'application industrielle sont admissibles au bénéfice de la protection.  L'octroi d'un brevet standard est basé sur l'enregistrement délivré par l'Office national de la propriété intellectuelle de la République populaire de Chine;  l'Office européen des brevets;  ou l'Office des brevets du Royaume‑Uni.
	20 ans à compter de la date de dépôt de la demande

	Brevet de courte durée
	Les inventions qui sont nouvelles, qui impliquent une activité inventive et qui sont susceptibles d'application industrielle sont admissibles au bénéfice de la protection.  L'octroi d'un brevet de courte durée est basé sur l'examen des formalités de la demande.  L'examen ne s'étend pas à la question fondamentale de savoir si l'invention est nouvelle, implique une activité inventive et est susceptible d'application industrielle.
	8 ans à compter de la date de dépôt de la demande

	Marques
	
	

	Marques déposées
	Marques permettant de distinguer les biens et services d'une entreprise de ceux des autres entreprises;  aucun autre motif ne peut justifier un refus d'enregistrement.
	10 ans à compter de la date de dépôt de la demande d'enregistrement;  renouvelable indéfiniment pour des durées de dix ans

	Dessins et modèles industriels
	
	

	Dessins et modèles industriels déposés
	Dessins et modèles qui sont nouveaux et appliqués à un article prenant une forme matérielle.
	Renouvelable pour des durées de 5 à 25 ans maximum

	Droit d'auteur
	
	

	Dessins et modèles industriels non déposés
	Protection au titre de l'Ordonnance sur le droit d'auteur pour les articles produits à partir du tracé original du dessin ou du modèle.  La protection est automatique.
	15 ans à compter de la première commercialisation de l'article

	Droits d'auteur se rapportant à des œuvres littéraires (y compris les programmes d'ordinateur), théâtrales, musicales et artistiques originales;  enregistrements sonores, films, émissions de radiodiffusion ou émissions diffusées par câble;  arrangement typographique des éditions publiées d'œuvres littéraires, théâtrales ou musicales;  artistes interprètes ou exécutants et personnes qui bénéficient de contrats exclusifs d'enregistrement avec les artistes interprètes ou exécutants
	Aucune formalité n'est prescrite pour obtenir la protection du droit d'auteur d'une œuvre à Hong Kong, Chine.  Les œuvres des auteurs originaires de n'importe où dans le monde, ou les œuvres publiées pour la première fois n'importe où dans le monde (y compris celles mises à la disposition du public sur Internet), bénéficient également de la protection du droit d'auteur dans la RASHK.
	Généralement, la protection a une durée de 50 ans après le décès du créateur ou à compter de la fin de l'année de la création de l'œuvre

Exceptions:
1)
L'arrangement typographique des éditions publiées d'œuvres littéraires, théâtrales ou musicales est protégé pendant 25 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle l'édition a été publiée pour la première fois
2)
Le droit d'auteur des pouvoirs publics est protégé pendant 125 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle l'œuvre a été créée

	Autres DPI
	
	

	Indications géographiques (IG)
	Mêmes critères que pour les marques déposées, mais les IG peuvent être enregistrées uniquement en tant que marques collectives ou de certification.  L'utilisation de fausses indications géographiques apposées sur des produits de manière à tromper délibérément les consommateurs peut être considérée comme une infraction pénale au titre de l'Ordonnance sur les descriptions commerciales.
	Même durée que pour les marques déposées

	Variétés végétales
	Droits de propriété des obtenteurs de variétés végétales, ou des propriétaires des obtentions, sur les variétés végétales cultivées qu'ils ont obtenues ou découvertes et développées.
	25 ans pour les arbres et les vignes et 20 ans dans les autres cas

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
	Schémas de configuration (topographies) originaux.
	Dans les cas où le schéma de configuration a fait l'objet d'une exploitation commerciale avec l'accord du propriétaire, la protection est de 10 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle il a été exploité pour la première fois.  Dans les autres cas, la protection est de 15 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle il a été créé

	Secrets commerciaux et renseignements non divulgués
	Renseignements divulgués à une personne qui a le devoir ne pas les divulguer, y compris les renseignements tenus confidentiels pour des raisons commerciales, tels que les formules, méthodes, techniques, dessins et modèles, spécifications de produits, plans d'activité et listes de clients.
	Durée illimitée


Source:
Renseignements en ligne du Département de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.ipd.gov.hk/eng/home.htm;  et renseignements fournis par les autorités.

112. Conformément à l'article 28 de l'Accord sur les ADPIC, la législation de Hong Kong, Chine confère au détenteur d'un brevet se rapportant à un produit ou à un procédé le droit exclusif d'importer un produit breveté ou un produit fabriqué au moyen d'un procédé breveté.  Les importations parallèles de produits protégés par une marque sont autorisées, sauf si les produits ont été endommagés ou modifiés et si la réputation de la marque en subit les effets négatifs.  En vertu de l'Ordonnance sur le droit d'auteur, est généralement considéré comme une infraction pénale le commerce ou l'importation de toute œuvre protégée par le droit d'auteur destinée à un usage autre que privé ou domestique et ayant fait l'objet d'une importation parallèle, si l'œuvre en question a été publiée où que ce soit dans le monde dans un délai prescrit (ramené de 18 mois en 2007 à 15 mois).  En 2003, les importations parallèles de produits logiciels à Hong Kong, Chine ont été autorisées
 et en 2007, l'interdiction concernant les importations parallèles par les utilisateurs finaux commerciaux d'œuvres protégées par le droit d'auteur a été assouplie.  De ce fait, depuis juillet 2007, toute personne peut importer ou exploiter une copie importée de façon parallèle d'une œuvre protégée par le droit d'auteur pour les besoins de son activité professionnelle, sous réserve des restrictions suivantes:  la copie qui a fait l'objet d'une importation parallèle ne doit pas être utilisée à des fins commerciales;  et si ladite copie est un film, un téléfilm ou un enregistrement musical ou visuel, elle ne doit pas être jouée ou présentée en public.  Ainsi, par exemple, un avocat ne peut pas importer et posséder des ouvrages de référence ayant fait l'objet d'une importation parallèle pour les besoins de son activité professionnelle, et un organisateur de karaoké n'est pas autorisé à effectuer des importations parallèles de disques destinés à être utilisés par ses clients dans le cadre de son activité professionnelle.

b) Moyens de faire respecter les DPI

113. Il apparaît que la protection des DPI a été encore renforcée pendant la période considérée (tableau III.11).  Le montant total des amendes imposées dans des affaires de violation du droit d'auteur et des droits relatifs aux marques a diminué et la quantité et la valeur des disques optiques piratés ont toutes deux diminué.  Toutefois, la quantité de produits contrefaits saisis a fortement augmenté en 2009, principalement suite à une opération de répression concernant des quantités importantes de cigarettes de contrefaçon.

Tableau III.11

Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, 2006‑2009

	
	2006
	2007
	2008
	2009

	Poursuites entamées et peines prononcées au titre de l'Ordonnance sur le droit d'auteur
	
	
	
	

	Nombre de personnes condamnées à une peine d'emprisonnement
	596
	773
	671
	671

	Pourcentage de peines de:
	
	
	
	

	moins de 6 mois
	33,2
	38
	51,7
	60,2

	6 à 12 mois
	61,6
	58,6
	46,2
	37,1

	plus de 12 mois
	5,2
	3,4
	2,1
	2,7

	Peine maximale prononcée (mois)
	55
	48
	24
	74

	Pourcentage d'affaires ayant donné lieu à des amendes de:
	
	
	
	

	moins de 50 000 $HK
	96,9
	94,6
	95,7
	98,9

	50 000 à 100 000 $HK
	2,1
	3,6
	4,3
	0,0

	plus de 100 000 $HK
	1,0
	1,8
	0,0
	1,1

	Amende maximale ($HK)
	696 000
	171 200
	100 000
	120 000

	Montant total des amendes ($HK)
	1 777 100
	1 562 800
	1 033 300
	629 300

	Poursuites entamées et peines prononcées au titre de l'Ordonnance sur les descriptions commerciales
	
	
	
	

	Nombre de personnes condamnées à une peine d'emprisonnement
	141
	177
	124
	125

	Pourcentage de peines de:
	
	
	
	

	moins de 6 mois
	70,9
	63,3
	66,1
	80,0

	6 à 12 mois
	27,7
	33,9
	31,5
	20,0

	plus de 12 mois
	1,4
	2,8
	2,4
	0,0

	Peine maximale prononcée (mois)
	55
	24
	24
	8

	Pourcentage d'affaires ayant donné lieu à des amendes de:
	
	
	
	

	moins de 50 000 $HK
	97,9
	95,6
	93,3
	98,4

	50 000 à 100 000 $HK
	1,8
	2,9
	6,1
	1,3

	plus de 100 000 $HK
	0,2
	1,5
	0,6
	0,3

	Amende maximale
	160 000
	475 000
	160 000
	132 000

	Montant total des amendes
	5 191 004
	5 518 175
	5 251 878
	3 863 606

	Saisie de marchandises illicites
	
	
	
	

	Disques optiques piratés
	
	
	
	

	Quantité (milliers)
	3 034,9
	4 263,5
	2 163,9
	2 016,4

	Valeur (millions de $HK)
	72,4
	99,2
	52,3
	46,4

	Produits contrefaits
	
	
	
	

	Valeur (millions de $HK)
	126,2
	174,5
	170,9
	177,9


Source:
Données fournies par les autorités.
114. Les dispositions institutionnelles relatives à la protection des DPI restent inchangées.  Le Département de la propriété intellectuelle (IPD) du gouvernement gère le registre des brevets, des marques et des dessins et modèles déposés.  Il constitue également le point de contact pour l'OMC en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle.

115. Le Département des douanes et accises protège les droits de propriété intellectuelle en luttant contre les infractions commises dans ce domaine à la frontière et dans tous les districts de Hong Kong, Chine.  Il a le pouvoir ex officio de saisir les marchandises portant atteinte à ces droits.  Il veille au respect des DPI en menant des enquêtes sur la base de renseignements et en effectuant des descentes de police répétées à différents niveaux, y compris l'importation et l'exportation, la fabrication, la distribution et la vente au détail.  En plus de donner suite aux plaintes des détenteurs de DPI, le Département des douanes et accises est engagé dans la lutte contre les activités de piratage et de contrefaçon à Hong Kong, Chine.  Il a lancé divers programmes de sensibilisation à la question des DPI, tels que le Programme des jeunes ambassadeurs contre le piratage sur Internet (lutte contre le piratage en ligne), le Programme d'action rapide (lutte contre les activités portant atteinte aux DPI dans les expositions et foires commerciales nationales de grande envergure) et les initiatives prises avec le secteur des logiciels commerciaux pour promouvoir l'utilisation de logiciels commerciaux authentiques.  Le Département des douanes et accises gère l'Alliance pour la protection des droits de propriété intellectuelle (IPRPA), qui permet aux détenteurs de DPI de contrôler les activités portant atteinte aux DPI sur le marché.  Le nombre de produits vendus aux enchères en ligne soupçonnés d'être contrefaits a diminué de 85% en 2009, le Département des douanes et accises et les sites d'enchères en ligne ayant commencé à coopérer étroitement pour lutter contre de telles activités.

� Les articles exemptés sont stipulés dans la disposition n° 3 du Règlement relatif aux importations et aux exportations (enregistrement).  Ce sont les marchandises transbordées ou en transit, ainsi que les marchandises importées ou exportées par le gouvernement.  Renseignements en ligne des autorités douanières.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/cargo_clearance/declaration/exempted/index.html.


� Renseignements en ligne des autorités douanières.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/cargo_clearance/clearance/index.html.


� Les "entreprises locales" sont les fabricants, importateurs, exportateurs, transporteurs, exploitants de terminaux, transitaires, entrepositaires, etc., quels que soient la taille et le modèle de l'entreprise.


� Une ligne est "partiellement consolidée" lorsque seulement certains des produits visés par cette ligne tarifaire sont assujettis à des droits consolidés.  Par exemple, la sous�position 6110.19.30 du SH correspond aux tricots, pull�overs, cardigans, vestes et articles similaires, de bonneterie, de chèvre et autres.  Cette ligne est partiellement consolidée, car elle vise à la fois des produits soumis à des droits consolidés (articles d'hommes ou de garçonnets) et des produits soumis à des droits non consolidés (articles de femmes ou de fillettes).


� Hong Kong, Chine a signé des accords avec les principaux pays et régions producteurs de vin en France, en Australie, en Nouvelle�Zélande, en Italie, en Hongrie et aux États�Unis afin de renforcer les activités liées à la promotion des échanges, du tourisme et de l'investissement dans le secteur vitivinicole, améliorer l'appréciation des vins et l'éducation dans ce domaine, et lutter contre les contrefaçons de vins.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/HKG/1 du 31 janvier 1996.


� Renseignements en ligne du Département de la justice.  Adresse consultée:  http://www.legislation.gov.hk/blis_pdf.nsf/6799165D2FEE3FA94825755E0033E532/8817B4C4D79B7E01482575EE003B1DE2/$FILE/CAP_109_e_b5.pdf [18/06/10].


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/HKG/1 du 24 mars 1995;  G/SCM/N/1/HKG/1 du 10 mars 1995;  et G/SG/N/1/HKG/1 du 20 mars 1995.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/HKG/13 du 18 septembre 2009.  Le Règlement sur le tabac à chiquer et à priser (prohibition) (chapitre 132BW) interdit l'importation et l'expédition de tabac à chiquer et à priser.  L'Ordonnance sur les armes (chapitre 217) interdit la possession de certaines armes, telles que les fléchettes chinoises, les coups de poing américains, les couteaux à lame sortant par gravité, les matraques en acier fonctionnant par gravité et les matraques à ressort (renseignements en ligne des autorités douanières.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/trade_facilitation/prohibited_ articles/imports/index.html).


� Documents de l'OMC G/LIC/N/2/HKG/3 du 20 octobre 2008 et G/LIC/N/2/HKG/4 du 18 septembre 2009.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/HKG/13 du 18 septembre 2009.


� Document de l'OMC G/STR/N/13/HKG du 15 mars 2010.


� Hong Kong, Chine tient à jour des statistiques sur les marchés publics fondées sur le lieu d'origine des produits manufacturés fournis dans le cadre des contrats signés par le Département de logistique.  D'après ces statistiques, au moins 81% des produits achetés en 2009 ont été importés.


� Document de l'OMC GPA/W/309 du 27 septembre 2009.  Les services spécifiés sont ceux qui figurent à l'annexe 4 de l'Appendice I de l'offre de Hong Kong, Chine.


� Services financiers et Trésor, "Guide de passation des marchés".  Adresse consultée:  http://www.fstb.gov.hk/tb/eng/procurement/tender04.html [12/04/10].


� Document de l'OMC G/TBT/M/42 du 6 août 2007.


� Renseignements en ligne de la Commission de l'innovation et de la technologie.  Adresse consultée:  http://www.itc.gov.hk/en/quality/hkas/about.htm [13/04/10].


� Conseil des essais et de la certification de Hong Kong (2010).


� Pour les textes d'application pertinents, veuillez consulter les renseignements en ligne du Centre de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Adresse consultée:  http://www.cfs.gov.hk/english/ food_leg/food_leg.html [21/04/10].


� Document de l'OMC G/SPS/N/HKG/33 du 26 mars 2010.


� Ni licence d'importation de végétaux ni certificat phytosanitaire n'est requis pour l'importation de fleurs coupées;  fruits et légumes destinés à la consommation;  céréales, graines, semences et épices destinées à la consommation humaine ou animale ou à un usage industriel;  bois et articles en bois, y compris le rotin et le bambou;  tabac séché et articles manufacturés contenant des feuilles séchées;  et végétaux produits et importés en provenance de toute région chinoise autre que Hong Kong.


� Bureau de l'alimentation et de la santé (2009).


� Une allégation relative à la teneur en éléments nutritifs décrit la valeur énergétique ou le niveau d'un élément nutritif contenu dans un aliment, par exemple "riche en calcium";  "faible teneur en matières grasses";  "sans sucres".  Une allégation comparative compare les teneurs en éléments nutritifs et/ou la valeur énergétique de deux ou plusieurs versions différentes du même aliment ou d'un aliment semblable, par exemple "allégé en matières grasses – 25% de moins que le produit ordinaire de la même marque".  Une allégation nutritionnelle fonctionnelle décrit le rôle physiologique d'un élément nutritif dans la croissance, le développement et les fonctions normales de l'organisme, par exemple "Le calcium favorise le développement d'une ossature et d'une dentition solides".


� Les produits exemptés des prescriptions relatives à l'étiquetage nutritionnel figurent à l'annexe 6 du chapitre 132W.


� Voir les sections 2 4E), 2 5)-2 7) de l'annexe 3 du chapitre 132W.


� Document de l'OMC G/SPS/N/HKG/23 du 13 septembre 2006.


� Les articles exemptés sont stipulés dans la disposition n° 3 du Règlement relatif aux importations et aux exportations (enregistrement).


� Renseignements en ligne des autorités douanières.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/cargo_clearance/clearance/index.html.


� Les certificats d'origine peuvent aussi être délivrés par cinq organismes de certification agréés par les pouvoirs publics:  la Chambre de commerce générale de Hong Kong;  la Fédération des industries de Hong Kong;  la Chambre de commerce indienne (Hong Kong);  l'Association des industriels chinois de Hong Kong;  et la Chambre de commerce générale chinoise.  Le Département du commerce et de l'industrie veille à ce que ces organismes adoptent les mêmes pratiques et suivent les mêmes procédures.


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  https://www.tid.gov.hk/english/aboutus/publications/registcert/registcert03.html.


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.tid.gov.hk/english/aboutus/tradecircular/coc/2005/coc112005.html.


� Le remboursement des droits d'accise est également appliqué aux marchandises importées qui ne correspondent pas à la description du contrat de vente ou sont endommagées au cours du transit et sont en conséquence détruites dans la RASHK ou retournées aux fournisseurs étrangers;  aux marchandises importées pour un usage consulaire;  aux échantillons destinés à être analysés par les pouvoirs publics;  au carburant introduit en quantité raisonnable dans le réservoir de tout "bateau de plaisance" (yacht) dont le poids net enregistré est supérieur à 60 tonnes et utilisé pour atteindre un port déterminé situé à l'extérieur de la RASHK;  et aux huiles diesel légères utilisées par les autobus franchisés et les véhicules d'assistance (renseignements en ligne du Département des douanes et accises, "Granting of a Refund" (Octroi d'un remboursement).  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.hk/en/trade_facilitation/dutiable/payment/index.html).


� Les résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU adoptées par la Chine sont étendues à Hong Kong, Chine.


� Les articles exemptés sont les suivants:  i) échantillons de tissus et d'étoffes de bonneterie et de fils importés par avion, si la taille des échantillons de tissus n'excède pas 0,8 m2 et si chaque type de fil ne pèse pas plus de 1,2 kg;  ii) articles textiles en quantités raisonnables importés ou exportés par un particulier pour son usage personnel ou pour être offerts de bonne foi à un autre particulier;  et iii) articles textiles en quantités raisonnables destinés à être utilisés par l'équipage ou les passagers d'un navire, d'un aéronef ou d'un véhicule à bord duquel lesdits articles sont transportés.


� Documents de l'OMC G/AG/N/HKG/27 du 21 janvier 2010;  G/AG/N/HKG/25 du 23 janvier 2009;  G/AG/N/HKG/23 du 11 janvier 2008;  et G/AG/N/HKG/21 du 9 février 2007.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/HKG du 19 décembre 2007.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/HKG du 5 octobre 2009.


� Les nouvelles notifications complètes de Hong Kong, Chine pour 2007 et 2009 concernant les subventions ont fait état de trois programmes:  le "Fonds de prêts pour le développement de la pêche", le "Fonds de prêts de l'Office de commercialisation des produits de la pêche" et le "Fonds Kadoorie de prêts d'aide aux agriculteurs".


� Renseignements en ligne du HKTDC.  Adresse consultée:  http://www.hktdc.com/info/mi/a/sbr/ en/1X0661V2/1/Small�Business�Resources/SME�Finance.htm [30/04/10].


� Renseignements en ligne du HKTDC, "Helping SMEs:  Annual Report 2008�09".  Adresse consultée:  http://info.hktdc.com/annualreport2008�09/PDF/06.pdf [30/04/10].


� HKECIC (Société d'assurance�crédit à l'exportation de Hong Kong) (2009).


� Par exemple, le Forum économique mondial a classé Hong Kong, Chine au deuxième rang des économies les plus compétitives en termes de fiscalité.  Adresse consultée:  http://www.weforum.org/pdf/GCR09/GCR20092010fullreport.pdf.


� "Brief of other options for broadening the tax base" (Aperçu des autres possibilités d'élargissement de l'assiette fiscale).  Adresse consultée:  http://www.taxreform.gov.hk/eng/pdf/Other_options.pdf [07/05/10].


� Secrétaire aux finances (2010).


� À Hong Kong, Chine, on entend par PME une entreprise manufacturière qui emploie moins de 100 personnes ou une entreprise non manufacturière qui emploie moins de 50 personnes.


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie "Guideline on the requirement of substantive business operation" au titre du Programme de garantie spéciale des prêts et du SGS.  Adresse consultée:  http://www.smefund.tid.gov.hk/doc/sgs/Guidelines_Substantive_Business.pdf.


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.smefund.tid.gov.hk/eng/eng_main.html?content=/eng/spgs.htm.


� Renseignements en ligne de la Commission de l'innovation et de la technologie.  Adresse consultée:  http://www.itc.gov.hk/en/about/mission.htm [07/05/10].


� Adresse consultée:  http://www.cr.gov.hk/en/publications/docs/director_guide�e.pdf.


� Adresse consultée:  http://www.info.gov.hk/hkma/eng/bank/spma/attach/CG�1.pdf.


� Adresse consultée:  http://www.oci.gov.hk/download/gn10�eng.pdf.


� Pour plus de détails sur la Déclaration sur la politique de la concurrence du COMPAG et sur les Lignes directrices, voir la documentation de l'OMC (2007), pages 77 à 82.


� Pour plus de détails sur la législation relative à la protection des consommateurs, voir OMC (2007).


� Le "système prévu au paragraphe 6" de l'OMC autorise, sous certaines conditions, la production et l'exportation de produits pharmaceutiques dans le cadre d'une licence obligatoire pour répondre aux besoins des pays dont les capacités de production sont inadaptées.


� Preliminary Proposals for Strengthening Copyright Protection in the Digital Environment.  Adresse consultée:  http://www.ipd.gov.hk/eng/intellectual_property/copyright/Consultation_Document_Prelim_ Proposals_Eng(full).pdf.


� Refined Proposals for Strengthening Copyright Protection in the Digital Environment.  Adresse consultée:  http://www.legco.gov.hk/yr09�10/english/panels/ci/papers/ci1117cb1�341�8�e.pdf.


� Cependant, les restrictions continuent de s'appliquer si le principal intérêt d'un produit logiciel concerne des enregistrements musicaux ou visuels, des films, des téléfilms, des livres électroniques ou une combinaison de ces œuvres.


� Renseignements en ligne du Département de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.ipd.gov.hk/eng/intellectual_property/copyright/faqs_parallel_import_e.pdf.


� Département des services d'information de Hong Kong.  Adresse consultée:  news.gov.hk, 16 janvier 2010.





